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L’Afrique n’est pas en passe d’atteindre les cibles 
de l’Objectif de développement durable (ODD) 2 
visant à éliminer la faim et faire en sorte que 
chacun ait accès toute l’année à une alimentation 
saine, nutritive et suff isante, et à mettre f in à 
toutes les formes de malnutrition. Le nombre de 
personnes souffrant de la faim sur le continent 
a augmenté de 47,9 millions depuis 2014 et 
s’élève désormais à 250,3 millions, soit près d’un 
cinquième de la population. Parmi ces personnes, 
15,6 millions se trouvent en Afrique du Nord et 
234,7 millions en Afrique subsaharienne.

Les éditions de 2017, 2018 et 2019 de ce rapport 
expliquent que cette détérioration progressive de 
la sécurité alimentaire est due à des conf lits, à 
des phénomènes météorologiques extrêmes et aux 
ralentissements et f léchissements économiques, 
qui se chevauchent souvent. Ces chocs affectent 
fréquemment des populations déjà confrontées 
à une pauvreté chronique et n’ayant pas 
suffisamment accès à des services de protection 
sociale. La situation est exacerbée par des 
politiques qui ne favorisent pas une croissance 
équitable ou la réduction de la pauvreté.

On s’attendait également à une aggravation 
continue de la situation de sécurité alimentaire en 
2020, car la pandémie de covid‑19 et les mesures 
de confinement qui en découlent provoquent une 
crise sociale et économique dévastatrice dans 
de nombreux pays, avec des conséquences qui 
devraient durer de nombreuses années.

En plus de la faim, des millions de personnes 
souffrent de carences généralisées en 
micronutriments dans tous les pays d’Afrique, et 
dans beaucoup de ces pays, le surpoids et l’obésité 
apparaissent également comme des problèmes de 
santé importants. Dans l’ensemble, les progrès en 
matière de réduction de la malnutrition, mesurés 
par rapport aux cibles mondiales en matière de 
nutrition de l’Assemblée mondiale de la santé 
(AMS) et des ODD 2030, demeurent trop lents 

en Afrique. Au niveau des pays, les progrès sont 
mitigés, mais surtout médiocres. Seuls trois pays 
‑ l’Eswatini, le Kenya et Sao Tomé-et-Principe ‑ 
sont en passe d’atteindre quatre des cinq cibles 
mesurées. Trois autres pays ‑ le Ghana, le Lesotho 
et le Rwanda ‑ sont en passe d’en atteindre trois.

Les progrès en matière de retard de croissance et 
d’émaciation chez les enfants de moins de 5 ans 
et d’anémie chez les femmes en âge de procréer 
sont les plus faibles. L’Afrique subsaharienne est 
la seule région du monde où le nombre d’enfants 
présentant un retard de croissance continue 
d’augmenter. Bien que la prévalence du retard 
de croissance diminue, elle ne baisse que très 
lentement et, malgré les progrès réalisés, près d’un 
tiers des enfants présentent un retard de croissance 
en Afrique subsaharienne. Aujourd’hui, 40 pour 
cent de tous les enfants présentant un retard de 
croissance dans le monde vivent en Afrique, ce 
qui représente une augmentation importante 
par rapport aux 18 pour cent observés en 1990. 
Les progrès réalisés pour atteindre les cibles 
en matière d’allaitement maternel exclusif et 
de réduction du surpoids chez les enfants sont 
légèrement meilleurs.

Pour atteindre la cible 2.1 des ODD visant à faire 
en sorte que chacun ait accès toute l’année à une 
alimentation saine, nutritive et suff isante, et la 
cible 2.2 v isant à mettre f in à toutes les formes de 
malnutrition, nous devrons obligatoirement veiller 
à ce que les régimes alimentaires des populations 
soient de qualité et s’attaquent à toutes les formes 
de malnutrition. Or, de tous les défis à relever 
pour y parvenir, le coût des aliments et l’accès 
des régimes alimentaires à un prix abordable 
sont parmi les plus importants, en particulier 
dans le cas des aliments nutritifs qui constituent 
les régimes alimentaires les plus sains. Près de 
430 millions d’Africains vivent dans une pauvreté 
extrême et beaucoup d’autres travaillent dans des 
secteurs à faible productiv ité et à faible salaire, 
sans oublier que les Africains doivent faire face 
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à des coûts alimentaires très élevés par rapport à 
d’autres régions ayant un niveau de développement 
similaire. De plus, les aliments nutritifs, tels que les 
fruits et légumes et les aliments d’origine animale, 
sont relativement chers par rapport aux aliments de 
base comme les céréales et les racines féculentes, 
et certaines des raisons de cette situation sont 
systémiques.

Ce rapport présente une vue d’ensemble du 
système alimentaire en Afrique et des habitudes de 
consommation alimentaire dans les pays africains 
à faible revenu ou intermédiaire. L’image qui s’en 
dégage est que le système alimentaire en Afrique 
ne fournit pas d’aliments à un coût qui rende les 
régimes alimentaires sains et abordables pour 
la majorité de la population, et cela se remarque 
dans la charge de morbidité élevée associée à la 
malnutrition maternelle et infantile, à la masse 
corporelle élevée, aux carences en micronutriments 
et aux facteurs de risques alimentaires.

De nouvelles données, présentées pour la première 
fois dans L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2020, montrent que les 
régimes alimentaires «sains» et «suffisamment 
nutritifs» sont considérablement plus chers que les 
régimes alimentaires «suffisamment énergétiques». 
Dans toutes les catégories de revenus, les régimes 
alimentaires «suffisamment nutritifs» et «sains» 
sont respectivement trois à plus de cinq fois plus 
chers que les régimes alimentaires «suffisamment 
énergétiques». Près de trois quarts de la population 
africaine n’ont pas les moyens de s’offrir une 
alimentation «saine», et plus de la moitié n’ont 
pas les moyens de s’offrir une alimentation 
«suffisamment nutritive». Même les régimes 
alimentaires «suffisamment énergétiques» ne sont 
pas accessible à 11,3 pour cent de la population du 
continent. En outre, dans les pays africains à faible 
revenu, le coût d’une alimentation «suffisamment 
énergétique» représente 41 pour cent des 
dépenses alimentaires moyennes des ménages. 

Pour que la majorité des Africains aient accès à une 
alimentation saine, les aliments nutritifs doivent 
devenir beaucoup plus abordable.

La situation est particulièrement grave pour les 
près de 430 millions d’Africains qui v ivent dans 
l’extrême pauvreté et qui dépensent environ 
la moitié de leur budget alimentaire rien que 
pour s’offrir une alimentation «suffisamment 
énergétique». Les seuils de pauvreté ref lètent les 
besoins de base, y compris la nourriture, mais 
ils ne permettent pas d’avoir une alimentation 
suffisamment nutritive ou saine dans la plupart des 
pays. Il s’avère donc important de revoir à la hausse 
les seuils de pauvreté au niveau national pour 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Le rapport L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2020 montre également 
que les modes de consommation alimentaire 
actuels imposent des coûts élevés en matière de 
santé et d’environnement, qui ne sont pas ref létés 
dans les prix des denrées alimentaires. La prise 
en compte de ces coûts ajouterait 0,35 dollar des 
États-Unis (ci-après «dollar») à chaque dollar 
dépensé en nourriture en Afrique subsaharienne. 
Le rééquilibrage des régimes alimentaires en faveur 
d’une teneur plus élevée en aliments d’origine 
végétale permettrait non seulement de réduire 
le coût des régimes alimentaires, mais aussi de 
diminuer les coûts sanitaires et environnementaux. 
Par rapport aux régimes alimentaires moyens 
actuels, un tel rééquilibrage réduirait le coût 
total (coût de gros, coûts des problèmes de santé 
liés à l’alimentation et coûts liés au changement 
climatique) de l’alimentation de 11 à 21 pour cent 
dans les pays à faible revenu.

Les résultats présentés dans la Vue d’ensemble 
régionale de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition en Afrique 2020 montrent qu’il est 
important de prioriser la transformation des 
systèmes alimentaires pour garantir l’accès à une 



alimentation saine et abordable pour tous, produite 
de manière durable. Une vision commune, la 
bonne volonté des responsables politiques et une 
collaboration intersectorielle eff icace, y compris 
avec le secteur privé, sont essentielles pour 
s’accorder sur les choix économiques et identif ier 
et mettre en œuvre des solutions durables afin de 
transformer les systèmes alimentaires pour une 
alimentation saine et abordable. Des politiques et 
interventions seront nécessaires dans l’ensemble 
du système alimentaire pour augmenter les 
rendements, réduire les coûts et promouvoir des 
aliments nutritifs ainsi que réduire les coûts 
sanitaires et environnementaux.

Dans le contexte africain, les interventions 
essentielles sont l’augmentation des 
investissements dans la recherche et la 
vulgarisation pour améliorer les rendements, en 
particulier des aliments nutritifs et dans les efforts 

pour diffuser l’adoption de technologies modernes. 
La production doit être intensif iée de manière 
durable et les interventions visant à améliorer la 
gouvernance foncière, à autonomiser les femmes 
pour réduire les inégalités femmes-hommes, à 
réduire les pertes après récolte et à réduire les coûts 
de transaction en investissant dans les réseaux 
routiers, les transports et les infrastructures 
de marché sont essentielles. En outre, des 
interventions complémentaires spécif iques 
qui prennent en compte la nutrition, telles que 
l’enrichissement en micronutriments des aliments 
de base, une meilleure sécurité alimentaire, une 
amélioration de la nutrition et des soins maternels 
et infantiles, une éducation nutritionnelle et des 
environnements alimentaires plus sains, sont 
nécessaires. Enfin, les politiques gouvernementales 
doivent favoriser l’accès à des aliments nutritifs par 
le biais de la protection sociale et la réduction de la 
pauvreté et des inégalités de revenus.
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MESSAGES CLÉS

è Le nombre de personnes qui souffrent de sous-alimentation 
chronique continue d’augmenter en Afrique, et a atteint 
250,3 millions en 2019, soit près d’un cinquième de la 
population. Parmi elles, 15,6 millions se trouvent en Afrique 
du Nord et 234,7 millions en Afrique subsaharienne. Selon 
cette mesure, la région n’est pas en passe d’atteindre la cible 
2.1 de l’Objectif de développement durable 2.

è Le nombre de personnes touchées par l’insécurité 
alimentaire grave, qui est une autre mesure qui se rapproche 
de la faim, augmente aussi de manière similaire. Outre les 
personnes vivant dans l’insécurité alimentaire grave, 
426 millions de personnes supplémentaires connaissent 
également une insécurité alimentaire modérée, c’est-à-dire 
qu’elles ont généralement une alimentation de mauvaise 
qualité et pourraient avoir été contraintes, à certains moments 
de l’année, de réduire également la quantité de nourriture 
qu’elles consomment normalement.

è En 2019, 73 millions de personnes (6 millions de plus 
qu’en 2018) ont été confrontées à une insécurité alimentaire 
aiguë ou à la faim et ont eu besoin d’une aide alimentaire 
d’urgence dans 36 pays d’Afrique: 37 millions en raison de 
conflits, 26 millions en raison de chocs climatiques et 
10 millions en raison de chocs économiques.

è Les estimations préliminaires indiquent qu’en Afrique, 
25 millions à 42 millions de personnes supplémentaires 
pourraient être sous-alimentées en 2020 en raison des 
fléchissements économiques causée par la pandémie de 
covid‑19. En outre, la malnutrition infantile augmentera, avec 
peut-être 1,5 million d’enfants de moins de 5 ans souffrant 
d’émaciation en Afrique subsaharienne.

è Les progrès concernant les cibles en matière de nutrition 
de l’AMS et des ODD restent faibles. En ce qui concerne le 
retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans, 
seuls huit pays africains ont atteint la cible, et l’Afrique 
subsaharienne reste la seule région du monde où le nombre 
d’enfants présentant un retard de croissance a augmenté ces 
dernières années. Quant à l’anémie chez les femmes en âge 
de procréer, aucun pays n’a atteint cette cible. Seuls trois 

pays sont en passe d’atteindre quatre des cinq cibles en 
matière de nutrition de l’AMS, et trois autres sont en passe 
d’en atteindre trois.

è En termes d’années de vie corrigées du facteur invalidité, 
la dénutrition et l’insuffisance pondérale à la naissance restent 
les facteurs de risque sanitaire les plus importants contribuant 
à la charge de morbidité en Afrique. Toutefois, comparés aux 
risques alimentaires et à une masse corporelle élevée dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et 
supérieure, ces facteurs perdent de leur importance.

è Les faibles résultats en matière de nutrition se reflètent dans 
les régimes alimentaires pauvres qui, à leur tour, sont le reflet 
des systèmes alimentaires actuels qui sont des déterminants 
clés des habitudes de consommation et donc des résultats en 
matière de nutrition de par la disponibilité, le coût et le 
caractère abordable des aliments nutritifs. Les tendances 
globales de consommation alimentaire pour différents groupes 
d’aliments montrent que la consommation d’aliments nutritifs en 
Afrique est relativement faible par rapport aux autres régions, 
tandis que la consommation d’aliments à forte densité 
énergétique et à valeur nutritionnelle minimale augmente 
rapidement avec la croissance des revenus et est déjà 
relativement élevée par rapport aux autres régions.

è En Afrique, on observe de grandes différences dans les 
niveaux de consommation de différents groupes d’aliments 
entre les populations urbaines et rurales et selon le niveau 
d’éducation des ménages. En revanche, il n’y a pas de 
différences dans les habitudes générales de consommation 
selon le sexe.

è L’accès est un facteur déterminant pour une alimentation 
saine. Près de trois quarts des Africains n’ont pas les moyens 
de s’offrir une «alimentation saine» et 51 pour cent ne peuvent 
pas s’offrir une alimentation «suffisamment nutritive». Même 
une alimentation «suffisamment énergétique» est hors de 
portée pour 11,3 pour cent des Africains (selon la définition 
des régimes de référence dans le rapport). Pour les quelque 
430 millions d’Africains qui vivent dans l’extrême pauvreté, un 
régime alimentaire «suffisamment énergétique» représente 
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environ 50 pour cent de leur budget de dépenses 
alimentaires. Aucun ménage vivant dans l’extrême pauvreté 
ne peut s’offrir une alimentation «suffisamment nutritive» ou 
«saine». Dans les pays africains à faible revenu, une 
alimentation suffisamment énergétique représente environ 
56 pour cent du seuil de pauvreté alimentaire. Dans les pays 
africains à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et 
supérieure, cette proportion est respectivement de 64 pour 
cent et 70 pour cent. Le coût d’une alimentation saine et 
suffisamment nutritive dépasse largement le seuil de pauvreté 
alimentaire.

è Les politiques et interventions visant à transformer les 
systèmes alimentaires pour rendre les régimes alimentaires 
sains et abordables doivent être fondées sur une évaluation 
minutieuse de la sécurité alimentaire et de la situation 
nutritionnelle, de l’environnement de la politique alimentaire 
et des principaux facteurs pouvant les rendre abordables, y 
compris les facteurs de coût des aliments. Les solutions seront 
spécifiques au contexte et impliqueront non seulement les 
systèmes alimentaires, mais aussi la santé, les services 
d’assainissement, l’éducation, la protection sociale et 
d’autres secteurs.

è Une vision commune, un leadership politique fort et une 
collaboration intersectorielle efficace, y compris avec le 
secteur privé, sont essentiels pour s’accorder sur les 
compromis et identifier et mettre en œuvre des solutions 
durables afin de transformer les systèmes alimentaires pour 
une alimentation saine et abordable.

è Un large éventail de politiques et d’interventions dans 
l’ensemble du système alimentaire sera nécessaire pour 
augmenter les rendements, réduire les coûts de transaction et 
promouvoir les aliments nutritifs. Dans le contexte africain, les 
interventions essentielles concernent la recherche et la 
vulgarisation pour améliorer les rendements, notamment des 
aliments nutritifs, et les efforts pour diffuser l’adoption des 
technologies modernes. La production doit être intensifiée de 
manière durable, et les interventions visant à améliorer la 
gouvernance foncière, à autonomiser les femmes et à réduire 
les disparités entre les sexes, à réduire les pertes après 

récolte et les coûts de transaction en investissant dans les 
réseaux routiers, les infrastructures de transport et de marché 
sont essentielles. En outre, des interventions complémentaires, 
spécifiques ou qui tiennent compte de la nutrition, sont 
nécessaires pour garantir la sécurité alimentaire, améliorer la 
nutrition et les soins maternels et infantiles, ainsi que pour 
modifier les comportements de consommation alimentaire et 
créer des environnements alimentaires plus sains. La 
transformation des systèmes alimentaires est un objectif à 
long terme, et il est donc essentiel de soutenir les personnes 
pauvres et vulnérables à court terme.

è Les modèles actuels de production et de consommation 
alimentaires ont des coûts cachés en matière de santé et 
d’environnement. Si ces coûts étaient inclus dans le prix des 
aliments, ils ajouteraient 0,35 dollar à chaque dollar 
dépensé pour l’alimentation en Afrique subsaharienne, soit 
26 pour cent du coût total. Le rééquilibrage des régimes 
alimentaires en faveur d’une plus grande proportion 
d’aliments d’origine végétale permettrait de réduire le coût 
total (coût de gros, coûts des problèmes de santé liés à 
l’alimentation et coûts liés au changement climatique) de 11 
à 21 pour cent dans les pays à faible revenu.

è Les systèmes alimentaires sont non seulement essentiels 
pour atteindre les cibles en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition des ODD, mais ils jouent également un rôle dans 
la réalisation des ODD liés à la santé et au climat (ODD 3 et 
ODD 13, respectivement). La transformation des systèmes 
alimentaires pour une alimentation saine pour tous doit 
prendre en compte les compromis et synergies pertinents 
avec les autres ODD et comprend notamment des 
dispositions relatives à la durabilité environnementale des 
systèmes alimentaires.
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PREMIÈRE PARTIE

VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE 
DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE LA NUTRITION

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
CONTINUE DE SE 
DÉGRADER EN AFRIQUE
La sécurité alimentaire en Afrique s’est dégradée 
ces dernières années. En 2019, on a dénombré 
250,3 millions personnes sous-alimentées en 
Afrique: 15,6 millions en Afrique du Nord et 
234,7 millions en Afrique subsaharienne (figure 1)1. 
Bien que la prévalence de la sous-alimentation2 ait 
diminué entre 2000 et 2014, la rapide croissance 
démographique a fait que le nombre de personnes 
sous-alimentées s’est maintenu à environ 
200 millions. Cependant, après 2014, la situation s’est 
détériorée et la prévalence de la sous-alimentation 
est passée de 17,6 pour cent en 2014 à 19,1 pour 
cent en 2019. En conséquence, le nombre de 
personnes sous-alimentées en Afrique a augmenté 
de 47,9 millions entre 2014 et 2019, ce qui représente 
la majeure partie de l’augmentation mondiale de 
58,9 millions de personnes sous-alimentées.

Cette détérioration progressive de la sécurité 
alimentaire est due à des phénomènes 
météorologiques extrêmes, à des conflits et 
ralentissements économiques, qui se chevauchent 
souvent. Ces bouleversements aggravent souvent 
la situation des populations déjà confrontées à une 
pauvreté chronique et qui n’ont pas la capacité de 
se rétablir. De plus, l’impact est exacerbé par une 
couverture sociale limitée et par des politiques qui 
ne favorisent pas une croissance équitable ou la 
réduction de la pauvreté. Ces facteurs restent les 
principales causes de l’insécurité alimentaire dans 
la région3. Le ralentissement économique auquel 
de nombreux pays sont confrontés en raison de la 
pandémie de covid‑19, ainsi que les perturbations 
des chaînes d’approvisionnement alimentaire, se 
traduiront très probablement par une nouvelle 
détérioration de la sécurité alimentaire en 2020.

Non seulement des millions d’africains vivent dans 
l’insécurité alimentaire, mais beaucoup d’autres 
souffrent d’une ou plusieurs formes de malnutrition. 
La deuxième partie de ce rapport donne une vue 
d’ensemble des niveaux de malnutrition en Afrique, 
structurée selon les groupes de revenus des pays, 
(pays à faible revenu, pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure et pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure) qui ref lètent les niveaux de 
développement économique. L’image qui se dégage 
est que dans presque tous les pays, les multiples 
formes de malnutrition constituent désormais des 
problèmes de santé publique et qu’elles contribuent 
de manière très importante à la charge de morbidité. 
Dans les pays à faible revenu, la dénutrition 
infantile reste le facteur de risque le plus important. 
Toutefois, dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure et supérieure, les facteurs de 
risques alimentaires et le surpoids deviennent de 
plus en plus importants. Ces tendances montrent 
que de nombreux pays africains ont entamé une 
transition nutritionnelle tandis qu’ils connaissent 
une transformation structurelle4.

L’examen des habitudes alimentaires et de leur 
lien avec les résultats nutritionnels suggère que les 
niveaux relativement faibles de consommation de 
fruits et légumes et, en particulier dans les pays à 
faible revenu, la très faible consommation d’aliments 
d’origine animale contribue à expliquer les niveaux 
élevés de retard de croissance et de carences en 
micronutriments. Cependant, la consommation 
d’aliments à forte densité énergétique mais à valeur 
nutritionnelle minimale5 est, par rapport aux autres 
pays en développement, disproportionnellement 
élevée dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure et supérieure. Les habitudes 
alimentaires ref lètent également le coût relatif des 
différents aliments. Et, en Afrique, les céréales, 
les graisses et les sucres sont relativement moins 
chers par rapport aux aliments plus nutritifs tels 
que les fruits, les légumes et les aliments d’origine 
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animale. Par conséquent, trois quarts des africains 
ne peuvent pas s’offrir une alimentation «saine» et 
51 pour cent ne peuvent pas s’offrir une alimentation 
«suffisamment nutritive»6. Une réévaluation des 
priorités en matière de politiques est nécessaire pour 
remédier à ce déséquilibre.

Cependant, le problème est plus grave dans la 
mesure où non seulement les prix des aliments 
nutritifs sont élevés, mais le coût des aliments 
en général est relativement élevé en Afrique par 
rapport au reste du monde (figure 2). Une étude 
récente a révélé que les prix des aliments en Afrique 
subsaharienne sont de 30 à 40 pour cent plus élevés 
que dans d’autres pays ayant les mêmes niveaux 
de revenus7. Pour lutter contre la malnutrition 
généralisée en Afrique, il faudra revoir la façon 
dont les systèmes alimentaires peuvent être 
transformés pour fournir des aliments plus nutritifs 
à un coût moins élevé, et s’attaquer aux contraintes 
structurelles sous-jacentes qui rendent plus chers les 
aliments en Afrique par rapport à d’autres pays ayant 
des niveaux de développement comparables.

Puisqu’en Afrique, comme ailleurs, les systèmes 
alimentaires sont un facteur majeur de changement 
environnemental qui contribuent au changement 
climatique et à l’utilisation non durable des 

ressources naturelles8, la transformation doit 
également prendre en compte les choix économiques 
nécessaires dans l’élimination de la faim et de 
la malnutrition tout en rendant les systèmes 
alimentaires écologiquement durables. n

TENDANCES DE LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
DE LA NUTRITION
Chaque année, la Vue d’ensemble régionale de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition en Afrique rend 
compte des progrès réalisés en vue d’atteindre 
l’Objectif de développement durable (ODD) 2: 
«Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture 
durable». Les progrès réalisés en termes de sécurité 
alimentaire et d’amélioration de la nutrition sont 
évalués par rapport à la cible 2.1, qui rend compte 
des progrès accomplis pour assurer l’accès à 
l’alimentation pour tous, et la cible 2.2 qui mesure 
les progrès effectués pour éliminer toutes les formes 
de malnutrition. Ces deux cibles sont évaluées à 
l’aide d’indicateurs spécifiques. En ce qui concerne 
la cible 2.1, il s’agit des indicateurs 2.1.1 et 2.1.2 des 

FIGURE 1
LA PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION EN AFRIQUE EST EN HAUSSE DEPUIS 2014, CE QUI FAIT 
REPARTIR À LA HAUSSE LE NOMBRE DE PERSONNES SOUS-ALIMENTÉES À PARTIR DE CETTE ANNÉE-LÀ

SOURCE: FAO.
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ODD, la prévalence de la sous-alimentation (PoU) 
et la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave au sein la population (basée respectivement 
sur l’Échelle de mesure de l’insécurité alimentaire 
vécue [FIES]).9

La prévalence de la sous-alimentation (PoU) est un 
indicateur de la FAO qui présente une estimation de 
la proportion de la population dont la consommation 
alimentaire habituelle au cours d’une année est 
insuffisante pour fournir les niveaux d’apport 
énergétique alimentaire requis pour mener une vie 
normale, active et saine (encadré 1). La prévalence 
de l’insécurité alimentaire modérée ou grave 
basée sur la FIES est obtenue à partir de données 
recueillies directement à partir d’échantillons 
représentatifs d’individus. L’insécurité alimentaire 
telle que mesurée par cet indicateur fait référence 
à un accès limité à la nourriture pour des individus 
ou des ménages en raison du manque d’argent ou 
d’autres ressources. L’indicateur FIES qui en résulte 
est une estimation de la proportion de la population 
confrontée à de difficultés modérées ou graves pour 
pouvoir se procurer suffisamment de nourriture 
pendant une année. L’insécurité alimentaire modérée 

FIGURE 2
NIVEAU DES PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES PAR GROUPE DE REVENU POUR L’AFRIQUE ET LE RESTE 
DU MONDE (RDM), PCI 2017

SOURCE: Banque mondiale. 2020. Banque de données de la Banque mondiale. ICP 2017. Dans: La Banque mondiale [en ligne]. Washington DC. [Consulté en juin 2020].  
https://databank.worldbank.org/source/icp-2017
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décrit la situation dans laquelle des individus 
n’étaient pas certains de pouvoir se procurer à 
manger et ont été contraints, à certains moments de 
l’année, de réduire la qualité et/ou la quantité des 
aliments qu’ils consommaient en raison d’un manque 
d’argent ou d’autres ressources. Cependant, des 
personnes se trouvent en situation d’insécurité 
alimentaire grave lorsqu’elles ont probablement 
épuisé leurs réserves alimentaires, ont connu 
la faim et, au degré le plus avancé, sont restées 
plusieurs jours sans manger, mettant leur santé 
et leur bien-être en grand danger. La prévalence 
de l’insécurité alimentaire grave basée sur la FIES 
est conceptuellement comparable à l’indicateur de 
la PoU. La prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave et la prévalence de l’insécurité 
alimentaire grave sont présentées ci-après.

Les indicateurs pertinents pour la cible 2.2 sont la 
prévalence du retard de croissance, de l’émaciation 
et du surpoids chez les enfants de moins de 5 ans. 
En outre, le rapport évalue les progrès accomplis 
dans la réalisation des cibles mondiales en matière de 
nutrition de l’Assemblée mondiale de la Santé (AMS) 
et des ODD10. 
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INDICATEUR 2.1.1 DES ODD 
Prévalence de la sous-alimentation (PoU)
En 2019, 687,8 millions de personnes étaient 
sous-alimentées dans le monde, soit 8,9 pour cent de 
la population mondiale (voir également l’encadré 1). 

ENCADRÉ 1
LA PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION 

La prévalence de la sous-alimentation (PoU) est un 
indicateur de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), publié par la FAO 
depuis 1974 et, à partir de 1999, il est publié pour 
presque tous les pays du monde dans le rapport annuel 
sur l’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde (SOFI) pour presque tous les pays du 
monde. La prévalence de la sous-alimentation (PoU) 
est utilisée pour suivre à la fois l’objectif du Sommet 
mondial de l’alimentation, qui avait recommandé 
de réduire de 50 pour cent le nombre de personnes 
sous-alimentées à l’horizon 2015, et la cible 1C des 
Objectifs du Millénaire pour le développement, qui 
consistait à «réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion des personnes qui souffrent de la faim.»

Les estimations de la PoU sont dérivées des 
données officielles des pays sur l’approvisionnement 
alimentaire, la consommation alimentaire et les besoins 
énergétiques (en tenant compte des caractéristiques 
démographiques telles que l’âge, le sexe et les 
niveaux d’activité physique). La FAO s’efforce de 
toujours améliorer la fiabilité des estimations de la 
PoU, et la série entière est mise à jour pour chaque 
rapport. Pour cette raison, les estimations ne sont pas 
comparables dans le temps et seules les estimations 
actuelles sont utilisées.

Par exemple, les données démographiques pour 
tous les pays sont régulièrement révisées lorsque de 
nouvelles données sont disponibles, et cette révision 

affecte également les années antérieures. La FAO 
met également régulièrement à jour la série de bilans 
alimentaires utilisée pour estimer en moyenne les 
disponibilités énergétiques alimentaires. Ces données 
ont également changé parce que depuis mai 2019, la 
Division des statistiques de la FAO utilise des méthodes 
améliorées pour compiler les bilans alimentaires. 
En conséquence, les bilans alimentaires ont été 
considérablement révisés pour un certain nombre de 
pays, ce qui indique des disponibilités alimentaires 
encore plus restreintes ces dernières années qu’on ne 
le pensait auparavant. Enfin, au fur et à mesure que 
de nouvelles données sur la consommation alimentaire 
provenant des enquêtes menées auprès des ménages 
sont disponibles, le coefficient de variation (CV), un 
paramètre expliquant l’inégalité de la consommation 
alimentaire, est mis à jour. Depuis la dernière édition 
de ce rapport, 25 nouvelles enquêtes provenant de 
13 pays ont été traitées pour pouvoir mettre à jour 
leur CV.

Cette année, la disponibilité de nouvelles données 
pour la Chine a été particulièrement importante, ce 
qui a conduit à des révisions considérables des séries 
de la PoU de ce pays, ainsi que des estimations 
mondiales de la PoU présentées dans ce rapport. 
Pour une explication plus détaillée et l’ensemble des 
données complètes pour toutes les régions, le lecteur 
peut se référer à l’État de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition dans le monde 2020.11

Bien que la prévalence de la sous-alimentation soit 
stable, le nombre de personnes sous-alimentées a 
augmenté de 58,9 millions depuis 2014 (tableau 1).

Pour l’Afrique, la prévalence de la sous-alimentation 
a diminué au cours de la période de 2000‑2014, mais 
a depuis augmenté de 1,5 point de pourcentage pour 
atteindre 19,1 pour cent en 2019: plus du double 
de l’augmentation mondiale et plus élevée que 
pour toutes les autres régions. Cette hausse de la 
prévalence se traduit par 47,9 millions de personnes 
supplémentaires sous-alimentées en Afrique, 
principalement en Afrique subsaharienne, à cause 
de l’augmentation rapide de la population. En 2019, 
le continent comptait 250,3 millions de personnes 
sous-alimentées (tableau 1)12. Pour l’Afrique 
subsaharienne et l’Afrique du Nord, le nombre 
et la prévalence de la sous-alimentation étaient 
respectivement 235 millions (22 pour cent) et 
15,6 millions (6,5 pour cent) en 2019.

CIBLE 2.1 DES ODD

«D’ici à 2030, éliminer la faim et faire  
en sorte que chacun, en particulier les 
pauvres et les personnes en situation 
vulnérable, y compris les nourrissons, ait 
accès toute l’année à une alimentation 
saine, nutritive et suffisante.»
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TABLEAU 1 
NOMBRE DE PERSONNES SOUS-ALIMENTÉES DANS LE MONDE ET EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, 2000‑2019 
(EN MILLIONS)

Régions/sous-régions 2000 2010 2014 2015 2016 2017 2018 2019
Variation entre 
2014 et 2019  
(en millions)

Monde 808,6 668,2 628,9 653,3 657,6 653,2 678,1 687,8 58,9

Afrique 199,0 196,1 202,4 216,9 224,9 231,7 236,8 250,3 47,9

Afrique du Nord 17,3 17,8 13,4 13,8 14,4 15,5 15,0 15,6 2,2

Afrique subsaharienne 181,7 178,3 189,0 203,0 210,5 216,3 221,8 234,7 45,7

Afrique centrale 40,1 40,0 40,1 43,5 45,8 47,2 49,1 51,9 11,8

Afrique de l’Est 100,9 98,1 99,3 104,9 108,4 110,4 112,9 117,9 18,6

Afrique australe 3,1 3,2 3,9 4,4 5,1 4,5 5,2 5,6 1,7

Afrique de l’Ouest 37,6 37,0 45,7 50,3 51,2 54,2 54,7 59,4 13,7

NOTES: Les différences entre les variations de pourcentage s’expliquent par le fait que les chiffres sont arrondis à la décimale la plus proche. La FAO utilise le système de classification M49 
(disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» 
selon le regroupement M49. Les regroupements sont: Afrique du Nord: Algérie, Égypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie; Afrique de l’Est: Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, 
Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Rwanda, Seychelles, Somalie, Soudan du Sud, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe; Afrique centrale: Angola, Cameroun, 
Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Sao Tomé-et-Principe, République centrafricaine, République démocratique du Congo et Tchad; Afrique australe: Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, Lesotho et 
Namibie; Afrique de l’Ouest: Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo.
SOURCE: FAO.

Depuis 2014, la prévalence de la sous-alimentation 
(PoU) a augmenté dans toutes les sous-régions, et 
la plus forte hausse a été constatée en Afrique de 
l’Ouest (0,9 point de pourcentage) et en Afrique 
centrale (0,8 point de pourcentage) (tableau 2). 
En termes de nombre de personnes sous-alimentées, 
la plus forte détérioration entre 2014 et 2019 
s’est produite en Afrique de l’Est (18,6 millions), 
suivie de l’Afrique de l’Ouest (13,7 millions) et de 
l’Afrique centrale (11,8 millions). En Afrique du 
Nord, il y a eu une augmentation de 2,2 millions de 
personnes entre 2015 et 2019, tandis qu’en Afrique 
australe, le nombre de personnes sous-alimentées a 
augmenté de 1,7 million de personnes au cours de la 
même période.

La hausse de la prévalence de la sous-alimentation 
en Afrique subsaharienne au cours de la période 
2014‑2019 a été généralisée, et les trois dernières 
éditions de ce rapport ont identifié les conflits, 
les phénomènes météorologiques extrêmes, les 
ralentissements de la croissance et les f léchissements 
économiques comme principaux facteurs de la 
hausse de l’insécurité alimentaire au cours de 
cette période. L’édition de 2017 de ce rapport a 
détaillé comment les conflits en cours dans la 
région ont principalement touché les zones rurales, 

endommageant ainsi les activités dans tous les 
systèmes alimentaires13. La perturbation ou la 
destruction des moyens d’existence qui en a résulté a 
constitué une cause majeure d’insécurité alimentaire 
aiguë et chronique et de la malnutrition. L’édition de 
2018 s’est concentrée sur le changement climatique 
et les phénomènes météorologiques extrêmes en 
tant que facteurs clés de la récente augmentation 
de l’insécurité alimentaire, et deux des principales 
causes de graves crises alimentaires ayant touché le 
continent. Directement et indirectement, ils sapent 
la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité des 
aliments, ce qui entraîne de graves conséquences 
immédiates et à long terme sur la sécurité 
alimentaire et les résultats en matière de nutrition, 
en particulier pour les enfants. Et l’édition de 2019 
s’est concentrée sur le ralentissement de la croissance 
et les f léchissements économiques et les moyens par 
lesquels ils ont un impact sur la sécurité alimentaire14 
et la nutrition. Très souvent, le ralentissement de la 
croissance et les f léchissements économiques sont 
dus à la baisse de la demande et des prix des produits 
de base dont de très nombreux pays africains sont 
fortement tributaires pour leurs exportations.

Souvent, les conflits, les phénomènes 
météorologiques extrêmes, le ralentissement de la 
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croissance et les f léchissements économiques se 
chevauchent, et il est difficile de démêler l’impact 
des principaux facteurs. Cependant, l’édition 
de l’année dernière de ce rapport a révélé que 
sur la période 2014‑2018: le ralentissement de la 
croissance et/ou les f léchissements économiques 
ont été les principaux facteurs de la hausse de la 
prévalence de la sous-alimentation en République 
du Congo et au Gabon; les changements climatiques 
brusques, le ralentissement de la croissance et/
ou les f léchissements économiques ont été les 
principaux facteurs de l’augmentation de la 
prévalence de la sous-alimentation en Afrique 
du Sud, au Bénin, au Botswana, au Burkina Faso, 
en Gambie, en Mauritanie, au Mozambique, au 
Niger, en Zambie et au Zimbabwe; les conflits et/
ou l’insécurité, le ralentissement de la croissance 
et/ou les f léchissements économiques étaient des 
facteurs interdépendants à l’origine de la hausse 
de la prévalence de la sous-alimentation au 
Burundi, au Cameroun, au Nigéria et en République 
centrafricaine; les conflits et/ou l’insécurité, 
le ralentissement de la croissance et/ou les 
f léchissements économiques et les changements 
climatiques brusques ont été des facteurs 
interdépendants à l’origine de l’augmentation 
de la prévalence de la sous-alimentation en 
Guinée-Bissau; et en Guinée, l’augmentation de 
la prévalence de la sous-alimentation était due 

aux ralentissements de la croissance et/ou aux 
f léchissements économiques, aggravés par la maladie 
à virus Ébola.

INDICATEUR 2.1.2 DES ODD  
Prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou 
grave au sein de la population, évaluée selon l’Échelle 
de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (FIES)

La prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave au sein de la population en Afrique a, 
tout comme la prévalence de la sous-alimentation, 
augmenté au cours de la période 2014‑2019 
(tableau 3). La plus forte augmentation a été 
observée en Afrique de l’Ouest, suivie de l’Afrique 
de l’Est. Pour la période 2018‑2019, la plupart 
des sous-régions ont connu une hausse, mais 
la prévalence a diminué en Afrique du Nord et 
légèrement baissé en Afrique australe15.

Bien qu’elle soit obtenue en utilisant des données 
et des méthodes différentes, la prévalence de 
l’insécurité alimentaire grave est conceptuellement 
comparable à la prévalence de la sous-alimentation 
(PoU) et les estimations pour les deux indicateurs 
sont assez similaires au niveau continental16. 
Au niveau sous-régional, les deux indicateurs sont 
proches, mais les estimations de la prévalence de 

TABLEAU 2 
PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION DANS LE MONDE ET EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, 2000‑2019 
(EN POUR CENT)

Région/sous-régions 2000 2010 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Variation entre 
2014 et 2019 
(en points de 
pourcentage)

Monde 13,2 9,6 8,6 8,9 8,8 8,7 8,9 8,9 0,3

Afrique 24,5 18,9 17,6 18,3 18,5 18,6 18,6 19,1 1,5

Afrique du Nord 10,1 8,8 6,3 6,2 6,3 6,6 6,3 6,5 0,2

Afrique subsaharienne 28,4 21,3 21,4 21,2 21,4 21,4 21,4 22,0 0,6

Afrique centrale 41,7 30,4 29 28,2 28,8 28,7 29,0 29,8 0,8

Afrique de l’Est 39,2 28,9 26,7 26,9 27,1 26,8 26,7 27,2 0,5

Afrique australe 5,9 5,4 7,9 7,0 8,0 7,0 7,9 8,4 0,5

Afrique de l’Ouest 16,0 12,1 14,3 14,3 14,2 14,6 14,3 15,2 0,9

NOTES: Les différences entre les variations de pourcentage s’expliquent par le fait que les chiffres sont arrondis à la décimale la plus proche. La FAO utilise le système de classification M49 
(disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique 
moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO.
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TABLEAU 3 
PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE (ÉVALUÉE SELON LA FIES) DANS LE MONDE ET EN 
AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, 2014‑2019 (EN POUR CENT)

Prévalence de l’insécurité alimentaire
grave au sein de la population totale (en %)

Prévalence de l’insécurité alimentaire modérée
ou grave au sein de la population totale (en %)

Régions/sous-régions 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Monde 8,3 7,9 8,1 8,6 9,4 9,7 22,4 22,4 23,2 24,8 25,8 25,9

Afrique 16,7 16,8 18,2 18,5 18,3 19,0 46,3 46,5 49,4 51,4 50,6 51,6

Afrique du Nord 10,2 9,0 10,4 11,0 9,3 8,7 29,7 26,4 30,0 36,8 31,1 28,6

Afrique subsaharienne 18,2 18,6 20,0 20,2 20,3 21,3 50,3 51,2 53,9 54,8 55,1 56,8

Afrique centrale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Afrique de l’Est 23,5 23,8 25,2 24,5 23,9 24,7 58,0 57,9 61,7 61,1 60,2 61,4

Afrique australe 19,4 19,5 19,7 19,9 19,7 19,8 44,1 44,4 44,6 44,8 44,8 44,7

Afrique de l’Ouest 11,7 12,5 13,8 14,9 15,8 17,2 42,1 44,3 46,4 48,6 50,5 53,2

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO.

TABLEAU 4
NOMBRE DE PERSONNES EN SITUATION D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRAVE UNIQUEMENT, OU MODÉRÉ OU GRAVE, 
DANS LE MONDE ET EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, ÉVALUÉ SELON LA FIES, 2014-2019 (EN POUR CENT)

Nombre de personnes en situation
d’insécurité alimentaire grave

Nombre de personnes en situation
d’insécurité alimentaire modérée ou grave

Régions/sous-régions 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Monde 602,0 586,0 605,5 646,4 717,5 746,0 1633,5 1649,5 1735,2 1874,5 1969,6 2001,1

Afrique 192,0 198,7 220,5 230,0 233,1 248,5 534,1 549,5 599,6 640,0 646,2 674,5

Afrique du Nord 22,4 20,2 23,7 25,6 22,0 21,0 65,1 59,1 68,6 85,6 73,7 69,1

Afrique subsaharienne 141,2 148,8 163,6 168,9 174,1 187,8 391,3 409,5 443,1 460,7 476,2 504,3

Afrique centrale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Afrique de l’Est 89,3 92,6 101,1 100,9 101 107,2 219,9 225,8 247,0 251,4 254,2 266,4

Afrique australe 12,0 12,3 12,6 12,9 12,9 13,2 27,4 28,0 28,5 29,1 29,4 29,8

Western Africa 39,9 43,9 49,9 55,1 60,2 67,4 144,0 155,7 167,6 180,2 192,6 208,1

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO.

la sous-alimentation (PoU) indiquent un niveau 
de faim considérablement plus faible (8,4 pour 
cent) en Afrique australe que celui indiqué par la 
FIES (19,8 pour cent). Il est possible que l’accès aux 
aliments ne soit pas aussi élevé en Afrique australe 
que le suggère la prévalence de la sous-alimentation, 
ce qui donne plus de poids à la disponibilité.

L’indicateur d’insécurité alimentaire modérée 
ou grave montre également qu’en plus des 
248,5 millions de personnes en Afrique qui souffrent 
d’insécurité alimentaire sévère, il y a 426 millions 
de personnes en situation d’insécurité alimentaire 
modérée, c’est-à-dire qu’elles ont généralement 
une alimentation de mauvaise qualité et pourraient 
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pour garantir une éducation de qualité (ODD 4). 
Enfin, les mauvais résultats en matière de nutrition 
sont dus en partie aux inégalités d’accès aux services 
de base tels que la santé, l’eau et les services 
d’assainissement, ainsi qu’à une éducation de qualité. 
Par conséquent, la réduction des inégalités (ODD 10) 
est fondamentale pour éliminer la pauvreté, 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition.

La plupart des pays d’Afrique, en particulier 
d’Afrique subsaharienne, connaissent plusieurs 
facteurs de malnutrition, principalement sous 
la forme de dénutrition et de carences18 en 
micronutriments. De plus, le surpoids et l’obésité 
deviennent de plus en plus des problèmes de 
santé importants dans un certain nombre de pays. 
Cette section présente six indicateurs de nutrition 
– trois faisant partie du cadre de suivi des ODD 
et les cibles mondiales en matière de nutrition 
convenues par l’AMS en 2012, à savoir le retard 
de croissance, l’émaciation et le surpoids chez les 
enfants de moins de 5 ans, et trois étant spécifiques 
aux six cibles mondiales en matière de nutrition de 
l’AMS, à savoir l’anémie chez les femmes en âge de 
procréer, l’insuffisance pondérale à la naissance 
et l’allaitement maternel exclusif au cours des six 
premiers mois. 

INDICATEUR 2.2.1 DES ODD 
Prévalence du retard de croissance chez les enfants 
de moins de 5 ans
Le retard de croissance fait référence à des 
déviations normales de la taille par rapport à l’âge 
chez les enfants de moins de 5 ans19 et entraîne une 
altération du développement cognitif et physique 
qui peut retarder le niveau de scolarité et réduire 
la productivité et le revenu des adultes et entraîner 
des coûts économiques considérables20,21,22. Le retard 
de croissance est une condition irréversible due à 
une alimentation insuffisante du nourrisson et du 
jeune enfant, à de mauvaises conditions de santé, 
à l’infection et à la dénutrition maternelle avant, 
pendant et après la grossesse qui entraînent un 
défaut de croissance au cours des 1 000 premiers 
jours (la période définie comme allant de la 
conception au deuxième anniversaire de l’enfant).

Dans le monde, on compte 144 millions d’enfants de 
moins de 5 ans présentant un retard de croissance, 
un chiffre qui a diminué au fil du temps (tableau 5). 
En Afrique, 57,5 millions d’enfants présentent un 

même également avoir été contraintes, à certains 
moments de l’année, de réduire la quantité des 
aliments qu’elles auraient normalement consommée 
(tableau 4).

Une étude récente a révélé que, partout dans le 
monde entier, les femmes sont plus susceptibles de 
vivre dans l’insécurité alimentaire que les hommes, 
même après avoir pris en compte un ensemble de 
caractéristiques individuelles ou des ménages. 
Les disparités entre les sexes sont plus grandes 
pour les personnes les plus pauvres, les moins 
instruites, les personnes sans emploi, les veuves et 
les personnes vivant dans les banlieues des grandes 
villes. L’étude révèle que les disparités entre les sexes 
en matière de sécurité alimentaire persistent même 
lorsque les niveaux de revenus, d’éducation, d’âge, 
d’emploi, d’état matrimonial et de localité sont pris 
en compte. Les auteurs notent que cela suggère que 
les inégalités femmes-hommes pourraient également 
être causées par un ensemble de facteurs non 
observés tels que l’accès aux ressources, les normes 
sociales et les relations au sein du ménage17.

Obtenir de bons résultats nutritionnels n’est pas 
possible sans atteindre plusieurs autres ODD, et vice 
versa. Par exemple, éliminer la pauvreté (ODD 1) est 
essentiel pour améliorer la nutrition, mais une bonne 
nutrition est également nécessaire pour permettre 
aux enfants d’atteindre leur plein potentiel et pour 
les adultes de travailler de manière productive. 
Les femmes jouent un rôle central dans la garde des 
enfants, l’alimentation et la promotion de l’égalité 
femmes-hommes (ODD 5). L’égalité femmes-hommes 
et une bonne nutrition sont également essentielles 

CIBLE 2.2 DES ODD

«D’ici à 2030, mettre fin à toutes les formes  
de malnutrition, y compris en atteignant,  
d’ici à 2025, les objectifs arrêtés à l’échelle 
internationale relatifs aux retards de croissance 
et à l’émaciation chez les enfants de moins de 
5 ans, et répondre aux besoins nutritionnels 
des adolescentes, des femmes enceintes  
ou allaitantes et des personnes âgées.»
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retard de croissance, et parmi eux, 91 pour cent 
(52,4 millions) vivent en Afrique subsaharienne. 
Des pays font des progrès pour réduire le retard 
de croissance; cependant, en raison de la forte 
croissance démographique et, dans certains pays, 
le manque d’interventions coordonnées et efficaces 
(souvent à cause des ressources limitées), l’Afrique 

subsaharienne est la seule région du monde où 
le nombre d’enfants présentant un retard de 
croissance a augmenté au fil du temps (tableau 6)23. 
Aujourd’hui, 40 pour cent de tous les enfants 
présentant un retard de croissance dans le monde 
vivent en Afrique, une augmentation significative par 
rapport aux 18 pour cent observés en 1990.

TABLEAU 5 
NOMBRE D’ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS PRÉSENTANT UN RETARD DE CROISSANCE DANS LE MONDE ET EN AFRIQUE ET 
DANS SES SOUS-RÉGIONS, 1990-2019 (EN MILLIONS)

Régions/sous-régions 1990 2000 2010 2015 2016 2017 2018 2019

Monde 252,8 199,5 169,8 155,0 152,1 149,3 146,7 144,0

Afrique 46,3 49,7 55,2 57,3 57,5 57,6 57,6 57,5

Afrique du Nord 6,0 5,0 4,9 5,3 5,4 5,3 5,2 5,1

Afrique subsaharienne 40,3 44,7 50,3 52,0 52,2 52,3 52,3 52,4

Afrique centrale 5,8 7,0 8,5 9,2 9,3 9,4 9,4 9,5

Afrique de l’Est 19,0 21,1 23,0 23,2 23,2 23,2 23,1 23,1

Afrique australe 2,2 1,9 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0

Afrique de l’Ouest 13,2 14,8 16,8 17,5 17,7 17,7 17,8 17,8

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2019. UNICEF OMS Banque mondiale: Estimations 
conjointes de la malnutrition infantile Niveaux et tendances (édition de mars 2020) [en ligne]. https://data.unicef.org/resources/jme-report-2020/.

TABLEAU 6
PRÉVALENCE DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS PRÉSENTANT UN RETARD DE CROISSANCE DANS LE MONDE ET EN 
AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, 1990-2019 (EN POURCENTAGE)

Régions/sous-régions 1990 2000 2010 2015 2016 2017 2018 2019

Monde 39,3 32,4 26,0 23,1 22,6 22,1 21,7 21,3

Afrique 42,2 37,9 33,3 30,9 30,4 30,0 29,5 29,1

Afrique du Nord 28,3 24,2 20,5 18,8 18,5 18,2 17,9 17,6

Afrique subsaharienne 45,6 40,5 35,5 33,0 32,5 32,1 31,6 31,1

Afrique centrale 44,3 39,7 35,2 33,1 32,7 32,3 31,9 31,5

Afrique de l’Est 52,1 45,8 39,7 36,8 36,2 35,6 35,1 34,5

Afrique australe 34,9 32,8 30,8 29,8 29,6 29,4 29,2 29,0

Afrique de l’Ouest 40,8 36,0 31,5 29,4 29,0 28,5 28,1 27,7

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2019. UNICEF OMS Banque mondiale: Estimations 
conjointes de la malnutrition infantile Niveaux et tendances (édition de mars 2020) [en ligne]. https://data.unicef.org/resources/jme-report-2020/.
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La prévalence du retard de croissance est la plus 
élevée en Afrique de l’Est (34,5 pour cent) et la plus 
faible en Afrique du Nord (17,6 pour cent), les autres 
sous-régions enregistrant des taux de prévalence 
compris entre 27,7 et 31,5 pour cent. Si la prévalence 
moyenne du retard de croissance est assez similaire 
dans les sous-régions d’Afrique subsaharienne, 
il existe des variations considérables d’un pays à 
l’autre, et il est prouvé que les niveaux de retard de 
croissance peuvent varier considérablement dans un 
même pays24. En général, le retard de croissance est 
plus élevé dans les zones rurales25.

Malgré des progrès réalisés par de nombreux pays 
pour réduire la prévalence du retard de croissance, 
seuls huit pays sont en passe d’atteindre la cible 
de l’AMS consistant à réduire de 40 pour cent à 
l’horizon 2025 le nombre d’enfants de moins de 
5 ans présentant un retard de croissance. Les cibles 
de l’AMS ont également été mises à jour et révisées 
pour être alignées sur le calendrier de l’ODD 2030. 
La nouvelle cible concernant le retard de croissance 
est de réduire de 50 pour cent à l’horizon 2030 le 
nombre d’enfants de moins de 5 ans présentant 
un retard de croissance. L’Afrique et toutes les 
sous-régions ont fait des progrès, mais ne sont pas en 
passe d’atteindre la cible de l’AMS à l’horizon 2025 et 
celle de l’ODD à l’horizon 2030 en ce qui concerne la 
réduction du retard de croissance chez les enfants26.

INDICATEUR 2.2.2 DES ODD 
Prévalence de l’émaciation et du surpoids chez les 
enfants de moins de 5 ans
L’émaciation (ou dépérissement), caractérisée 
par un faible rapport entre le poids et la taille des 
enfants de moins de 5 ans, indique une perte de 
poids récente et grave27. Les causes principales de 
l’émaciation incluent l’insécurité alimentaire des 
ménages, des pratiques inadéquates d’alimentation 
et de soins et/ou un accès limité aux services 
de santé, d’eau, d’hygiène et d’assainissement. 
En outre, un allaitement maternel sous-optimal et 
des mauvaises pratiques d’alimentation (y compris 
l’alimentation complémentaire) peuvent conduire à 
une perte de poids rapide ou un retard de croissance. 
L’émaciation augmente le risque d’infection, 
qui à son tour conduit à une perte de poids plus 
importante en raison de la perte d’appétit et d’une 
mauvaise absorption intestinale28.

En 2019, près de 47 millions d’enfants de moins de 
5 ans (6,9 pour cent) souffraient de l’émaciation 
modérée ou grave dans le monde (tableau 7). 
En Afrique, ce nombre était 12,7 millions (6,4 pour 
cent des enfants sur le continent) et la plupart de ces 
enfants émaciés se trouvaient en Afrique de l’Ouest 
(4,8 millions) et en Afrique de l’Est (3,6 millions). 
La prévalence de l’émaciation est légèrement 

TABLEAU 7 
PRÉVALENCE ET NOMBRE D’ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS SOUFFRANT DE L’ÉMACIATION GRAVE OU MODÉRÉE DANS LE 
MONDE ET EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS (EN MILLIONS) EN 2019

Régions/sous-régions Émaciation modérée et grave Émaciation grave

% millions % millions

Monde 6,9 47,0 2,1 14,3

Afrique 6,4 12,7 1,8 3,5

Afrique du Nord 7,2 2,1 3,1 0,9

Afrique subsaharienne 6,3 10,6 1,5 2,6

Afrique centrale 6,7 2,0 2,2 0,7

Afrique de l’Est 5,3 3,6 1,1 0,7

Afrique australe 3,3 0,2 0,9 0,1

Afrique de l’Ouest 7,5 4,8 1,8 1,1

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.

SOURCE: Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2019. UNICEF‑OMS‑Banque mondiale: Estimations conjointes de 
la malnutrition infantile ‑Niveaux et tendances (édition de mars 2020) [en ligne]. https://data.unicef.org/resources/jme-report-2020/.
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inférieure en Afrique par rapport à la moyenne 
mondiale, et elle est la plus élevée en Afrique du 
Nord et en Afrique de l’Ouest.

La cible de l’AMS pour 2025 et 2030 est de réduire 
et de maintenir l’émaciation infantile à moins 
de 5 pour cent et 3 pour cent, respectivement. 
La prévalence moyenne de l’émaciation chez les 
enfants de moins de 5 ans est de 6,4 pour cent pour 
l’Afrique, seule l’Afrique australe (3,3 pour cent) est 
en dessous de 5 pour cent. Une majorité de pays est 
au-dessus de ce seuil, et les progrès vers l’atteinte 
de la cible de l’AMS en matière de l’émaciation ont 
été insuffisants29. Il est important de reconnaître 
que, tout comme le retard de croissance, il existe de 
nombreuses lacunes dans les données.

Le surpoids et l’obésité sont des tendances 
croissantes chez les enfants à travers le continent30. 
L’obésité infantile est un problème de santé, car 
les enfants obèses peuvent éprouver des difficultés 
respiratoires, un risque accru de fractures, 
d’hypertension et de marques précoces de maladies 
cardiovasculaires, de résistance à l’insuline et d’effets 

psychologiques. En outre, il existe des preuves 
indiquant que lorsque les enfants sont en surpoids 
à un stade précoce, ils courent un risque plus 
élevé d’obésité et des maladies non transmissibles 
associées à l’âge adulte31,32.

À l’échelle mondiale, le surpoids a touché 
38,3 millions d’enfants de moins de 5 ans (5,6 pour 
cent) en 2019. Parmi eux, 9,3 millions d’enfants se 
trouvent en Afrique, et la prévalence continentale, 
évaluée à 4,7 pour cent, est légèrement inférieure à 
la prévalence mondiale. Au niveau sous-régional, la 
prévalence est inférieure à la moyenne continentale 
en Afrique de l’Est (3,7 pour cent) et en Afrique de 
l’Ouest (1,9 pour cent), alors qu’elle est supérieure 
à la moyenne en Afrique centrale (5,1 pour cent), 
en Afrique du Nord (11,3 pour cent) et en Afrique 
australe (12,7 pour cent). Dans ces trois dernières 
régions, la tendance est clairement à la hausse 
(figure 3). Bien que la prévalence en Afrique 
australe soit beaucoup plus élevée que la moyenne 
mondiale, la moyenne sous-régionale élevé ref lète 
une prévalence exceptionnellement élevée en Afrique 
du Sud, tandis que la prévalence en Namibie et au 

FIGURE 3
PRÉVALENCE DU SURPOIDS CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS DANS LE MONDE ET EN AFRIQUE 
ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, 1990‑2019 (EN POURCENTAGE)

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2019. UNICEF‑OMS‑Banque mondiale: Estimations conjointes de la 
malnutrition infantile ‑Niveaux et tendances (édition de mars 2020) [en ligne]. https://data.unicef.org/resources/jme-report-2020/. 
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Lesotho est beaucoup plus faible. En Afrique du 
Nord, la prévalence du surpoids est particulièrement 
élevée en Égypte, en Libye et en Tunisie, alors qu’elle 
est faible (3 pour cent) au Soudan.

La prévalence du surpoids a diminué au cours des 
périodes consécutives de 5 ans en Afrique de l’Est 
et de l’Ouest (figure 4). Cependant, dans les autres 
sous-régions, la prévalence du surpoids augmente 
à un rythme régulier. Les sous-régions de l’Afrique 
centrale, de l’Afrique du Nord et de l’Afrique australe 
ne sont pas en passe d’atteindre les cibles de l’AMS 
pour 2025 et des ODD pour 2030 en matière du 
surpoids chez les enfants. D’autre part, l’Afrique 
de l’Ouest est en passe d’atteindre les deux cibles 
tandis que l’Afrique de l’Est est en passe d’atteindre 
la cible de l’AMS pour 2025 et a fait des progrès vers 
la cible des ODD pour 2030. Pour certains pays, les 
progrès pour atteindre la cible de l’AMS en matière 
du surpoids chez les enfants semblent avoir été tout 
à fait remarquables et la majorité des pays, pour 
lesquels les données sont disponibles, sont en passe 
d’atteindre la cible. Cependant, il est également 
important de noter que de nombreux pays n’ont pas 
de données relatives à cet indicateur.

Les cibles mondiales en matière de nutrition 
de l’Assemblée mondiale de la Santé
Pour faciliter le suivi des progrès vers la réduction 
de la malnutrition à l’horizon 2025, les États 
Membres de l’OMS ont adopté un ensemble de cibles 
mondiales en matière de nutrition pour améliorer 
la nutrition de la mère, du nourrisson et du jeune 
enfant. Trois de ces objectifs ‑ le retard de croissance, 
l’émaciation et le surpoids chez les enfants de moins 
de 5 ans ‑ se réfèrent à des indicateurs spécifiques 
des ODD, tandis que le but global de l’ODD 2 de 
«mettre fin à toutes les formes de malnutrition» est 
plus large et fait référence à toutes les formes de 
malnutrition dans tous les groupes de populations. 
Les six cibles mondiales en matière de nutrition de 
l’AMS pour 2025 et les objectifs révisés pour 2030 
sont présentés dans le tableau 8.

Dans l’ensemble, les progrès vers la réalisation de ces 
cibles mondiales en matière de nutrition de l’AMS 
restent trop lents en Afrique, comme ailleurs dans le 
monde. Les nombres de pays en passe d’atteindre les 
cibles de l’AMS sont les suivants:

FIGURE 4
ÉVOLUTION DE LA PRÉVALENCE DU SURPOIDS CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS: 1990‑1995, 
1995‑2000, 2000‑2005, 2005‑2010, 2010‑2019 (EN POINTS DE POURCENTAGE)

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2019. UNICEF‑OMS‑Banque mondiale: Estimations conjointes de la 
malnutrition infantile ‑Niveaux et tendances (édition de mars 2020) [en ligne]. https://data.unicef.org/resources/jme-report-2020/.
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	� 8 pays sur 34 (les données manquent pour 20 
autres pays) sont en passe d’atteindre la cible en 
matière de retard de croissance: Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Égypte, Eswatini, Ghana, Kenya, 
Libéria, Sao Tomé-et-Principe (le Burkina Faso est 
un nouveau venu).

	� Aucun pays (aucun pays ne manquent de données) 
n’est en passe d’atteindre la cible concernant 
l’anémie chez les femmes en âge de procréer.

	� 20 pays sur 32 (les données manquent pour 
22 pays) sont en passe d’atteindre la cible relative 
au surpoids: Afrique du Sud, Burundi, Côte 
d’Ivoire, Égypte, Eswatini, Ghana, Guinée-Bissau, 
Kenya, Lesotho, Malawi, Niger, Nigéria, 
Ouganda, République démocratique du Congo, 
République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Tchad 
(le Niger et le Rwanda sont de nouveaux venus 
tandis que le Burkina Faso et le Cameroun étaient 
en passe de l’atteindre l’année dernière mais ne le 
sont plus).

	� 20 pays sur 32 (les données manquent pour 
22 pays) sont en passe d’atteindre la cible 
sur l’allaitement maternel exclusif: Burkina 
Faso, Burundi, Cameroun, Congo, République 
démocratique du Congo, Eswatini, Gambie, 

Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, 
Mauritanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sierra 
Leone, Soudan, Togo, Zambie, Zimbabwe (le Togo 
est un nouveau venu; le Bénin et la Côte d’Ivoire 
étaient en passe de l’atteindre l’année dernière 
mais ne le sont plus).

	� 12 pays sur 34 (les données manquent pour 
20 pays) sont en passe d’atteindre la cible relative 
à l’émaciation: Afrique du Sud, Angola, Eswatini, 
Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie, Zimbabwe (le Bénin était en passe de 
l’atteindre l’année dernière mais ne l’est plus).

Au niveau des pays, les progrès ont été mitigés, 
mais généralement insuffisants. Seuls trois pays 
(l’Eswatini, le Kenya et Sao Tomé-et-Principe) 
sont en passe d’atteindre quatre des cinq cibles 
mesurées (dans tous les cas, le retard de croissance, 
l’émaciation, le surpoids et l’allaitement maternel 
exclusif ). Trois autres pays sont en passe d’atteindre 
trois cibles: le Ghana pour le retard de croissance, 
l’émaciation et le surpoids; le Lesotho et le Rwanda 
pour l’émaciation, le surpoids et l’allaitement 
maternel exclusif. Cependant, la majorité des pays 
sont en passe d’atteindre seulement une ou deux 
cibles. Les progrès pour atteindre les cibles en 
matière d’allaitement maternel exclusif et l’anémie 

TABLEAU 8 
LES CIBLES MONDIALES EN MATIÈRE DE NUTRITION APPROUVÉES PAR L’ASSEMBLÉE MONDIALE DE LA SANTÉ ET LEUR 
EXTENSION À L’HORIZON 2030

  Cible pour 2025 Cible pour 2030

Retard de croissance Réduire de 40 pour cent le nombre d’enfants de 
moins de 5 ans présentant un retard de croissance

Réduire de 40 pour cent le nombre d’enfants de 
moins de 5 ans présentant un retard de croissance

Anémie chez les femmes  
en âge de procréer

Réduire de 50 pour cent l’anémie chez les femmes 
en âge de procréer

Réduire de 50 pour cent l’anémie chez les femmes 
en âge de procréer

Insuffisance pondérale  
à la naissance

Réduire de 30 pour cent l’insuffisance pondérale 
à la naissance

Réduire de 30 pour cent l’insuffisance pondérale 
à la naissance

Surpoids chez les enfants
S’assurer qu’il n’y a pas d’augmentation du 
pourcentage d’enfants présentant un excès 
pondéral

Réduire et maintenir au-dessous de 3 pour cent le 
surpoids chez les enfants

Allaitement maternel
Porter les taux d’allaitement maternel exclusif au 
cours des six premiers mois de la vie à au moins 
50 pour cent

Porter les taux d’allaitement maternel exclusif au 
cours des six premiers mois de la vie à au moins 
70 pour cent

Émaciation Réduire et maintenir au-dessous de 5 pour cent 
l’émaciation chez l’enfant

Réduire et maintenir au-dessous de 3 pour cent 
l’émaciation chez l’enfant

NOTES: L’année de référence par rapport à laquelle les cibles ont été fixées est 2012.
SOURCE: OMS et UNICEF. 2017. The extension of the 2025 Maternal, Infant and Young Child nutrition targets to 2030. Document de discussion. (également disponible sur www.who.int/nutrition/
global-target-2025/discussion-paper-extension-targets-2030.pdf).
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chez les femmes en âge de procréer sont présentés 
comme suit, tandis que pour le retard de croissance, 
l’émaciation et le surpoids, ils ont été présentés 
aux niveaux régional et sous-régional dans la 
section précédente.

La majorité des pays pour lesquels il existe des 
données était en passe d’atteindre la cible de 
l’AMS sur l’allaitement maternel exclusif. 
L’initiation précoce de l’allaitement maternel dans 
l’heure suivant la naissance protège le nouveau-né 
contre les infections et réduit la mortalité néonatale. 
L’allaitement maternel exclusif pendant six mois 
présente de nombreux avantages pour la mère et 
son enfant. Le lait maternel est sûr et contient des 
anticorps et de la vitamine A qui aident à protéger les 
nourrissons contre les maladies infantiles courantes 
et à améliorer la croissance et le développement 
cognitif. En Afrique, des progrès ont été accomplis 
pour augmenter le taux d’allaitement maternel 
exclusif au cours des six premiers mois, passant de 
35,5 pour cent (13,1 millions) en 2012 à 43,7 pour 
cent (17,8 millions) en 2019. Néanmoins, la région est 
en passe d’atteindre la cible de l’AMS pour 2025 mais 
pas celle des ODD pour 2030. L’Afrique du Nord et 
l’Afrique de l’Ouest ne sont pas en passe d’atteindre 
les deux cibles, mais ont fait des progrès dans ce 
domaine. L’Afrique de l’Est est en passe d’atteindre 
les cibles de l’AMS pour 2025 et celles des ODD pour 
2030. Pour l’Afrique centrale et australe, les données 
sont insuffisantes pour rendre compte des progrès 
accomplis au niveau sous-régional. Aucun pays 
d’Afrique n’est en passe d’atteindre la cible consistant 
à réduire l’anémie33 chez les femmes en âge de 
procréer, qui affecte la santé générale des femmes 
et augmente le risque et les résultats néonatals. 
En Afrique, l’anémie continue de toucher près de 
110 millions de femmes en âge de procréer (37,7 pour 
cent), une aggravation par rapport aux 99 millions 
(37,7 pour cent) touchées en 2012.

Les dernières estimations sur l’insuffisance 
pondérale à la naissance en Afrique montrent que 
la prévalence des bébés présentant une insuffisance 
pondérale à la naissance est passée de 14,1 pour 
cent en 2012 à 13,7 pour cent en 2015, et au cours 
de la même période, le nombre de bébés présentant 
une insuffisance pondérale à la naissance est passé 
de 5,6 millions à 5,7 millions34. Malgré les progrès 
accomplis, aucune sous-région n’est en passe 
d’atteindre les cibles de l’AMS pour 2025 et celles des 
ODD pour 2030. n

ACCENT PARTICULIER SUR 
LES CRISES ALIMENTAIRES 
DE 201935

Cette section présente un bref aperçu des points 
chauds de l’insécurité alimentaire aiguë en Afrique 
en 2019. L’analyse s’appuie sur les informations 
présentées dans le Rapport mondial sur les crises 
alimentaires 202036 en utilisant le Cadre intégré 
de classification de la sécurité alimentaire/Cadre 
harmonisé (IPC/CH)37. Cet indicateur diffère de 
l’insécurité alimentaire chronique en raison de 
l’incapacité persistante ou saisonnière à obtenir une 
alimentation adéquate pour une vie saine et active, 
principalement en raison de causes structurelles, 
évaluées selon la PoU, en ce sens qu’il indique 
l’insécurité alimentaire dans une zone spécifique 
à un moment précis et d’une gravité qui menace 
des vies ou des moyens de subsistance, ou les 
deux, quelles que soient les causes, le contexte ou 
la durée38,39. La classification de l’IPC/CH n’est 
déterminée que pour les pays en crise alimentaire et 
est conçue pour fournir des orientations stratégiques 
aux actions qui se concentrent sur des objectifs à 
court terme pour prévenir, atténuer ou diminuer 
l’insécurité alimentaire grave qui menace des vies ou 
des moyens de subsistance.

En 2019, 73 millions d’Africains de 36 pays ont 
été confrontés à l’insécurité alimentaire aiguë 
(catégorie 3 ou plus élevé de l’IPC/CH), représentant 
plus de 50 pour cent de la population mondiale 
dans ce cas. Cela représente une augmentation de 
6 millions par rapport à 2018, en partie en raison 
de l’ajout de pays pour lesquels il n’y avait pas de 
données40 auparavant. Cependant, même sans les 
données de ces pays, la situation s’est aggravée 
en 2018.

En 2019, les conflits, les extrêmes climatiques et 
les chocs économiques sont restés les principaux 
moteurs des pires crises alimentaires observées41. 
Dans la plupart des cas, les pays ont subi de multiples 
chocs, parfois à des niveaux intra-nationaux. 
Les ravageurs et les maladies animales étaient 
souvent un facteur supplémentaire, et presque 
toujours, les pays en crise ont vu le déplacement d’un 
grand nombre de personnes à l’intérieur et souvent 
l’arrivée de nombreux réfugiés. En 2019, les conflits 
ont plongé 37 millions de personnes dans 12 pays 
d’Afrique en situation d’aide humanitaire d’urgence, 
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c’est-à-dire classées dans la catégorie 3 ou plus élevé 
de l’IPC/CH. En outre, 26 millions de personnes de 
20 pays avaient besoin d’une aide d’urgence en raison 
des chocs climatiques, tandis qu’un peu plus dans 
10 millions de personnes dans quatre pays vivaient 
dans l’insécurité alimentaire aiguë en raison des 
chocs économiques42.

En Afrique centrale, 20 millions de personnes étaient 
confrontées à une insécurité alimentaire grave et 
avaient besoin d’une aide alimentaire d’urgence 
(figure 5). Les principaux facteurs de l’insécurité 
alimentaire étaient les conflits, le déplacement 
de personnes, les conditions météorologiques 
défavorables et les ravageurs. Les pays les plus 
touchés par l’insécurité alimentaire sont la 
République démocratique du Congo (15,6 millions), 
la République centrafricaine (1,8 million) et le 
Cameroun (1,4 million). En République démocratique 
du Congo (RDC), le conflit et, au Nord-Kivu, une 
épidémie de maladie à virus Ébola ont entraîné une 

perturbation massive des moyens de subsistance, 
la hausse des prix des aliments et une perturbation 
des services de base. Les ravageurs et maladies 
des plantes ont encore nui à la production agricole, 
en particulier dans les zones de culture du maïs. 
Le conflit et l’insécurité ont fait déplacer 5 millions 
de personnes à l’intérieur du pays, tandis que 
524 000 réfugiés ont fui les conflits des pays voisins. 
La situation s’est considérablement aggravée en 
RDC ces dernières années, passant de 5,9 millions 
de personnes vivant dans l’insécurité alimentaire 
aiguë en 2016 à 7,7 millions en 2017 et 13,1 millions 
en 2018. La République centrafricaine continue de 
vivre les conflits et l’insécurité, malgré un accord de 
paix conclu plus tôt en 2019. Les activités agricoles et 
autres activités économiques, y compris le commerce, 
demeurent perturbées et ont fait déplacer 687 200 
personnes à l’intérieur du pays et qui ont besoin 
d’une aide humanitaire. En outre, le pays accueille 
594 000 réfugiés. Au Cameroun, les conflits et 
l’insécurité ont perturbé les activités économiques 

FIGURE 5
NOMBRE DE PERSONNES DONT LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EST MENACÉE OU QUI ONT BESOIN D’UNE AIDE 
ALIMENTAIRE ET AUTRES AIDES D’URGENCE EN AFRIQUE, PAR SOUS-RÉGION, 2019 (EN MILLIONS)

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.Les agrégats sous-régionaux peuvent différer de ceux du Rapport mondial sur les crises alimentaires 2020 car 
les groupements régionaux utilisés dans ce rapport peuvent être différents.
SOURCE: Réseau d'information sur la sécurité alimentaire (FSIN). 2020. 2020 Rapport mondial sur les crises alimentaires. Analyse conjointe pour de meilleures décisions. Rome et 
Washington, DC, FAO, PAM & IFPRI. (aussi disponible à https://www.fsinplatform.org/sites/default/ files/resources/files/GRFC%20ONLINE%20FINAL%202020. pdf)
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dans les régions du Grand Nord, du Nord et du 
Sud-Ouest. Environ 950 300 personnes, dont la 
plupart vivent dans une insécurité alimentaire grave, 
se sont déplacées à l’intérieur du pays tandis que 
416 200 réfugiés y sont accueillis.

L’Angola et le Tchad ont également enregistré 
des taux élevés d’insécurité alimentaire aiguë en 
Afrique centrale, 562 000 et 600 000 personnes, 
respectivement. En Angola, l’insécurité alimentaire 
a été provoquée par de faibles précipitations et, 
dans les régions méridionales, des températures 
élevées et la sécheresse qui ont réduit le fourrage 
et causé la perte de bétail. En outre, la chenille 
légionnaire d’automne a contribué à la baisse des 
rendements de maïs et les récoltes céréalières 
globales ont été estimées inférieures à la moyenne 
des cinq années précédentes43. Au Tchad, le conflit 
dans la région du bassin du lac Tchad a perturbé les 
activités économiques et entraîné le déplacement de 
nombreuses personnes. De plus, les ravageurs et les 
inondations ont causé des dommages généralisés 
dans certaines parties du pays. Le pays accueille 
également 438 000 réfugiés, dont beaucoup souffrent 
d’une insécurité alimentaire aigüe.

En Afrique de l’Est, 35,2 millions de personnes 
‑ le nombre le plus élevé dans une sous-région 
‑ avaient besoin d’aide alimentaire d’urgence. 
La plupart des pays ont été touchés négativement 
par des conditions météorologiques extrêmes et/
ou défavorables, mais l’insécurité/les conflits et les 
ravageurs ont également contribué à la situation 
difficile de la sécurité alimentaire. Les pays les plus 
touchés par l’insécurité alimentaire sont l’Éthiopie 
(8 millions), le Soudan du Sud (7 millions), le 
Zimbabwe (3,6 millions), le Malawi (3,3 millions) 
et le Kenya (3,1 millions). Des zones d’Afrique de 
l’Est, en particulier l’est de l’Éthiopie, le centre de la 
Somalie et le nord du Kenya, ont subi d’importantes 
pertes à la suite de la pire invasion de criquet pèlerin 
en 25 ans qui a résulté de la combinaison d’une 
reproduction incontrôlée dans la péninsule arabique 
et des conditions météorologiques et climatiques 
inhabituelles en Afrique de l’Est44.

Jusqu’en juillet 2020, des progrès ont été réalisés 
pour réduire l’invasion au Kenya, bien que la menace 
d’une nouvelle invasion soit toujours présente. 
Dans le même temps, l’Éthiopie est restée envahie 
par une deuxième génération de reproducteurs 

et a été partiellement touchée par des essaims en 
provenance du Kenya. En septembre 2020, malgré les 
opérations de lutte à grande échelle qui ont réduit 
les impacts sur la production végétale, les effets 
des criquets pèlerins sur les moyens de subsistance 
ruraux dans certaines parties de l’Éthiopie45, du 
Kenya et de la Somalie demeuraient préoccupants.

En Éthiopie, les pluies irrégulières et inférieures à la 
moyenne ont entraîné une baisse de la production 
céréalière qui, conjuguée à la dépréciation de 
la monnaie, a fait grimper les prix des céréales. 
En outre, les violences intercommunautaires et 
intracommunautaires ont fait déplacer 3,2 millions 
de personnes à l’intérieur du pays, qui avaient 
besoin d’une aide humanitaire. Bien que le nombre 
de personnes en situation d’insécurité alimentaire 
soit très élevé, cela représente une baisse par rapport 
aux 9,7 millions et 8,5 millions de 2016 et 2017, 
respectivement. Au Soudan du Sud, où 6,1 millions 
de personnes vivaient dans l’insécurité alimentaire 
aiguë en 2017 et 2018, la situation sécuritaire 
s’est améliorée, mais l’insécurité et les violences 
intercommunautaires et intracommunautaires 
continuent de perturber les activités économiques. 
Le pays connaît toujours une crise économique, 
et la dépréciation de la monnaie a contribué à des 
prix alimentaires très élevés. En outre, des pluies 
anormalement abondantes ont provoqué des 
inondations dans certaines parties du pays, réduisant 
la production céréalière sous la moyenne des cinq 
années précédentes et contribuant à la hausse des 
prix des produits alimentaires. Au Zimbabwe, une 
grave crise économique persistante a entraîné 
une f lambée de l’inf lation et réduit la capacité 
d’importation de produits alimentaires. En outre, la 
forte réduction des approvisionnements intérieurs 
a contribué à la hausse supplémentaire des prix. 
La situation s’est aggravée par rapport à 2018, mais 
le nombre de personnes vivant dans l’insécurité 
alimentaire reste inférieur aux 4,1 millions de 2016 et 
2017. Le Malawi a connu de mauvaises précipitations 
ainsi que des effets néfastes du cyclone Idai, 
provoquant une baisse de la production de maïs et 
une hausse des prix. Au cours des quatre dernières 
années, le nombre de personnes vivant dans 
l’insécurité alimentaire a augmenté de 3,3 millions 
à 6,7 millions de personnes, pour une population 
d’un peu plus de 18 millions d’habitants46. Au Kenya, 
les pluies tardives et irrégulières, les inondations 
soudaines et les glissements de terrain ont nui à la 

| 17 |



PREMIÈRE PARTIE VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 

production agricole et animale. Les plus touchés 
étaient les éleveurs et les ménages agropastoraux, 
qui constituaient la majeure partie de la population 
vivant dans l’insécurité alimentaire aiguë.

Des taux élevés d’insécurité alimentaire aiguë ont été 
également enregistrés en Zambie (2,3 millions), en 
Somalie (2,1 millions), au Mozambique (1,7 million), 
en Ouganda (1,5 million), à Madagascar (1,3 million) 
et en République-Unie de Tanzanie (1 million). 
En Zambie, la production céréalière a chuté en 
raison des conditions météorologiques défavorables, 
ce qui a entraîné une forte hausse des prix de 
certains aliments de base. De plus, en Somalie, 
les conditions météorologiques défavorables ont 
contribué à une diminution de la récolte de céréales 
et à des prix plus élevés. Le pays a également connu 
des inondations généralisées vers la fin de 2019. 
Alors que les pluies abondantes étaient généralement 
positives pour l’agriculture, les inondations ont fait 
déplacer 370 000 personnes, ajoutant au nombre 
déjà élevé de personnes déplacées à l’intérieur du 
pays. L’insécurité constante a également perturbé 
les activités économiques, alors même que les 
ménages peinaient à se remettre de la sécheresse 
de 2016/2017. Le nombre de personnes vivant dans 
l’insécurité alimentaire a f luctué entre 2,1 millions 
et 3,3 millions au cours des quatre dernières années, 
pour une population de 15 millions. Au Mozambique, 
l’insécurité alimentaire aiguë était due à de 
mauvaises pluies, à deux cyclones, à la hausse des 
prix des denrées de base et à l’invasion généralisée 
de la chenille légionnaire d’automne. En Ouganda, 
la plupart des personnes vivant dans l’insécurité 
alimentaire font partie des 1,4 million de réfugiés 
que le pays accueille. De plus, une récolte inférieure 
à la moyenne en 2018 a contribué à la hausse et la 
volatilité des prix en 2019, tandis qu’une récolte de 
sorgho ratée a nui à la sécurité alimentaire dans 
la région de Karamoja. À Madagascar, de faibles 
précipitations, quatre cyclones et des inondations 
ont touché de grandes parties du pays et entraîné 
une réduction significative de la récolte de maïs. 
Les invasions de la chenille légionnaires d’automne, 
la dépréciation de la monnaie et d’importantes 
faiblesses structurelles ont aussi ajouté à la pression. 
La République-Unie de Tanzanie a connu de périodes 
de sécheresse prolongées et de précipitations 
irrégulières, notamment de fortes précipitations, la 
baisse de la production céréalière, l’augmentation des 
coûts de transport et la perturbation du commerce, 

entraînant une hausse des prix. Les invasions de 
la chenille légionnaire d’automne ont également 
contribué aux mauvaises récoltes.

En Afrique du Nord, 6,2 millions de personnes 
avaient besoin d’une aide alimentaire d’urgence, 
principalement en raison de la crise économique. 
De ce nombre, 5,85 millions ont été localisés au 
Soudan et 0,3 million en Libye. Le Soudan souffre 
d’une crise économique qui a vu le Produit intérieur 
brut (PIB) par habitant baisser en 2018 et 2019 et 
la monnaie se déprécier, faisant grimper les prix 
des aliments. Les conditions météorologiques 
irrégulières, les ravageurs et l’insécurité dans 
certaines régions ont fait déplacer 2,1 millions de 
personnes à l’intérieur du pays et contribué à la 
situation difficile de la sécurité alimentaire. En outre, 
le pays accueille 1 million de réfugiés.

En Afrique australe, plus d’un million de personnes 
avaient besoin d’une aide alimentaire d’urgence. 
Les conditions météorologiques défavorables ont 
plongé environ 400 000 personnes en situation 
d’insécurité alimentaire aiguë au Lesotho et en 
Namibie et 232 000 à Eswatini. Des précipitations 
irrégulières et faibles ont entraîné une baisse de 
la production de denrées de base et fait grimper 
les prix.

En Afrique de l’Ouest, 10,2 millions de personnes 
avaient besoin d’une aide alimentaire d’urgence, 
principalement en raison de conflits et de conditions 
météorologiques défavorables. Les pays les plus 
touchés par l’insécurité alimentaire sont le Nigéria 
(5 millions), le Niger (1,4 million) et le Burkina Faso 
(1,2 million). Au Nigéria, les conflits et l’insécurité 
ont perturbé l’activité économique et le commerce 
dans le nord et ont fait déplacer 2 millions de 
personnes dans les États du nord-est et 540 000 dans 
ceux du nord-est, du nord-ouest et du centre-Nord. 
De plus, au Niger, les conflits et l’insécurité dans 
le bassin du lac Tchad et d’autres endroits ont 
perturbé l’agriculture et d’autres activités et ont fait 
déplacer environ 190 000 personnes à l’intérieur du 
pays. En outre, les précipitations irrégulières, les 
ravageurs et les inondations dans certains endroits, 
et la sécheresse dans la région de Diffa, ont perturbé 
l’agriculture et détruit les récoltes et le bétail. 
Au Burkina Faso, les conflits armés dans les régions 
du nord et de l’est ont provoqué le déplacement de 
560 000 personnes, perturbé l’agriculture et détruit 
les moyens de subsistance.
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Le Mali a également connu des taux élevés 
d’insécurité alimentaire aiguë en Afrique de l’Ouest, 
avec près de 650 000 personnes touchées. Les conflits 
et l’insécurité ont perturbé l’agriculture, les activités 
de marché et le commerce dans certaines régions 
et ont fait déplacer environ 200 000 personnes à 
l’intérieur du pays.

Un aperçu des urgences alimentaires en 2019 
souligne que les conflits, les extrêmes climatiques et 
les ralentissements économiques continuent d’être 
les principaux moteurs de l’insécurité alimentaire. 
Il est inquiétant que leur impact semble se renforcer, 
indiquant que la sécurité alimentaire en Afrique 
pourrait continuer de s’aggraver, une tendance qui 
sera exacerbée par l’impact de la covid‑19. n

IMPACTS DE LA PANDÉMIE 
DE COVID‑19 SUR LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
LA NUTRITION EN 
AFRIQUE SUBSAHARIENNE
En réponse à la pandémie de covid‑19, les pays 
d’Afrique ont pris diverses mesures, telles que 
des mesures de confinement, des couvre-feux, 
la fermeture des frontières, des restrictions aux 
déplacements, y compris des quarantaines, des 
barrages routiers et la fermeture des marchés pour 
contenir le virus. Les acteurs de tous les secteurs 
du système alimentaire sont touchés par cette 
pandémie, de l’approvisionnement primaire et de 
la production à la transformation, en passant par 
le commerce, les systèmes logistiques nationaux 
et internationaux, ainsi que les environnements 
alimentaires et le comportement des consommateurs. 
La sécurité alimentaire et la nutrition sont touchées 
par l’impact de la pandémie sur la disponibilité 
des aliments et la capacité des gens à avoir accès à 
des aliments et à des régimes alimentaires sains. 
Les disponibilités alimentaires concernent le «côté 
de l’offre» et sont déterminées par la production, 
les stocks et le commerce net, tandis que l’accès aux 
aliments représente le «côté de la demande» et est 
déterminé par les revenus, les dépenses, les marchés 
et les prix. La pandémie pourrait également avoir des 
effets négatifs sur l’utilisation en réduisant la qualité 

des aliments et en aggravant l’accès des enfants aux 
soins, les services d’assainissement, l’accès à l’eau 
potable et aux soins de santé.

La perturbation du système alimentaire et les 
répercussions économiques des mesures de 
confinement de la covid‑19 sont abordées plus en 
détail ci-après. Une évaluation préliminaire de la 
FAO indique que la pandémie de covid‑19 pourrait 
ajouter entre 25 millions et 42 millions de personnes 
au nombre total de personnes sous-alimentées en 
Afrique en 2020, selon les scénarios de croissance 
économique47. Une plus grande insécurité alimentaire 
se traduira également par une détérioration de 
la qualité du régime alimentaire48 de millions 
d’individus. Lorsque les revenus diminuent ou que 
les prix augmentent, de nombreux ménages ajustent 
leurs habitudes de consommation alimentaire 
en réduisant la variété des aliments consommés 
et peuvent même réduire la quantité d’aliments 
consommés. Les données recueillies dans le 
monde entier montrent que la réduction de la 
consommation et de la diversité alimentaire entraîne 
une diminution de l’apport en calories, en protéines 
et en micronutriments, ce qui accroît le risque de 
dénutrition et de carences en micronutriments, qui, 
à son tour, entraîne un retard de croissance et une 
dénutrition maternelle, une mauvaise croissance du 
fœtus, une insuffisance pondérale à la naissance et 
une mauvaise croissance du bébé. La dénutrition 
et les carences en micronutriments sont également 
associées à une morbidité infantile et maternelle 
plus élevée ainsi qu’à un développement cognitif 
et physique altéré, à des performances scolaires 
médiocres et, en fin de compte, à une productivité et 
à des salaires plus faibles à l’âge adulte49,50,51,52,53,54.

Impact sur la disponibilité et la stabilité des aliments
Chaînes de production et d’approvisionnement: 
La plupart des systèmes agricoles en Afrique 
exigent beaucoup de main-d’œuvre, et l’épidémie 
généralisée de la covid‑19 peut, en raison de la 
réduction du mouvement de la main-d’œuvre, 
entraîner des pénuries de main-d’œuvre, ce qui peut 
réduire la production et provoquer l’instabilité des 
approvisionnements. Les restrictions en matière de 
transport et les mesures de quarantaine peuvent 
entraver l’accès des agriculteurs aux marchés des 
intrants et des produits, ce qui réduit les capacités de 
production et prive les produits d’un point de vente. 
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Dans les pays où la production végétale et animale 
est affectée par des situations d’urgence telles que 
l’invasion de criquets pèlerins, les restrictions de 
circulation peuvent entraver les interventions et les 
opérations de secours.

Les restrictions peuvent perturber le transport de 
denrées alimentaires et d’autres biens essentiels, 
augmentant les délais de livraison et réduisant 
la disponibilité et/ou augmentant l’instabilité 
des approvisionnements, même pour les denrées 
alimentaires les plus élémentaires. En particulier, 
les restrictions pourraient entraver les chaînes 
d’approvisionnement en produits alimentaires 
frais et entraîner une augmentation des pertes 
de nourriture et, en fin de compte, des prix plus 
élevés et plus volatils. Les fermetures de frontières, 
qui perturbent les routes de migration du bétail, 
nuiront aux éleveurs nomades et semi-nomades. 
Cependant, malgré les craintes d’une réduction de 
la production agricole,55 au moment de la rédaction 
de ce rapport, il n’y a pas eu d’impact significatif 
de covid‑19 sur la production en Afrique, où de 
nombreux pays avaient exempté l’agriculture 
des restrictions, qui sont d’ailleurs déjà en cours 
d’assouplissement. En 2019, les chocs liés aux 
conditions météorologiques ont entraîné des baisses 
de production en Afrique de l’Est et australe, mais, 
alors que le risque d’invasion par le criquet pèlerin 
est resté élevé en Afrique de l’Est, la production 
céréalière en Afrique australe s’est fortement 
redressée en 2020. Les perspectives de production 
céréalière pour 2020 semblent essentiellement 
favorables en Afrique de l’Ouest et centrale, 
tandis qu’en Afrique du Nord, des conditions 
météorologiques défavorables ont entraîné une 
production inférieure à la moyenne56.

Importations de produits alimentaires: L’Afrique 
reste un importateur net de denrées alimentaires 
et 37 pays africains (sur 51, pour lesquels des 
données sont disponibles) sont classés comme pays 
à faible revenu et à déficit vivrier57. Les importations 
agricoles en Afrique, principalement alimentaires, 
se sont élevées à environ 80 milliards de dollars en 
2015‑2017, soit plus du double depuis 2005‑2007 
quand elles étaient 39 milliards de dollars58. 
Ces importations sont des produits alimentaires 
de base tels que les céréales, les huiles végétales, 
le sucre, la viande et les produits laitiers. 
La forte dépendance à l’égard des importations 
extra-régionales de produits alimentaires peut 

accroître l’exposition des producteurs et des 
consommateurs aux chocs de la pandémie, ce qui 
accroît l’instabilité de la disponibilité et de l’accès aux 
aliments. Le commerce avec d’autres pays en dehors 
de l’Afrique pourrait diminuer considérablement en 
raison des interdictions de voyager qui affectent le 
transport aérien, maritime, ferroviaire et routier. 
Selon l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
le volume du commerce mondial devrait chuter de 
13 à 32 pour cent en 2020, affectant également les 
circuits commerciaux formels et informels partout 
en Afrique59.

Commerce intra-régional: Bien qu’il ait augmenté 
au cours des dix dernières années, le commerce 
intra-régional ne représente actuellement 
que 27 pour cent du total des exportations 
agroalimentaires et 17 pour cent du total des 
importations agroalimentaires60. Bien qu’on puisse 
espérer que l’Accord de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) de 2019 garantira la 
libre circulation des biens et des services pour plus 
d’un milliard de producteurs, de négociants et de 
consommateurs africains, le choc sanitaire causé par 
la covid‑19 a déjà retardé les plans pour le lancement 
de l’accord. Les gouvernements sont désormais 
préoccupés par la protection de leurs citoyens 
contre l’augmentation des infections à coronavirus 
et par la sauvegarde des approvisionnements 
critiques. Les fermetures de frontières, les mesures 
de quarantaine et autres restrictions ont contribué, 
à des degrés divers, à perturber les systèmes 
alimentaires et le fonctionnement normal des 
marchés et du commerce intra-régional, entraînant 
une plus grande instabilité de l’approvisionnement 
et des prix des denrées alimentaires. Les données 
de la Communauté d’Afrique de l’Est montrent des 
réductions très importantes des échanges entre le 
Kenya, l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie 
et le Rwanda61.

Dépréciation de la monnaie: La baisse de la 
demande de produits de base et l’élargissement 
des déficits budgétaires à la suite de l’épidémie de 
covid‑19 ont entraîné une baisse des réserves de 
change et une dépréciation des monnaies locales62. 
Par exemple, entre janvier et mai 2020, les devises 
de l’Afrique du Sud, de l’Angola, des Seychelles et 
de la Zambie se sont dépréciées de plus de 20 pour 
cent63. Bien qu’il s’agisse d’une bonne nouvelle pour 
les exportations, il convient de la comparer aux 
compromis sur l’augmentation de la dette extérieure 
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et à la difficulté pour les pays d’emprunter aux 
prêteurs pour relancer les économies. En outre, 
la dépréciation est systémique et n’est donc pas 
susceptible de stimuler la demande d’exportations ou 
d’attirer le tourisme.

Les dépréciations monétaires peuvent conduire à 
l’inf lation et réduire encore la capacité des pays à 
maintenir les importations de produits alimentaires 
et d’intrants nécessaires à la production et à la 
transformation, qui deviennent plus coûteux 
en monnaie locale. La forte dépendance des 
importations alimentaires de l’extérieur de la région 
pour de nombreux pays signifie une augmentation du 
coût de produits tels que le blé, l’huile de tournesol, 
les produits laitiers, le riz, l’huile de palme, le maïs, 
la volaille et le bœuf. La faiblesse de la monnaie 
aggravera probablement la situation économique de 
bon nombre de ces États fragiles et à faible revenu 
dont la dette est émise en devises étrangères, ce qui 
déprimera davantage la demande locale et entraînera 
une plus grande contraction des économies locales. 
Dans le même temps, la dépréciation de la monnaie 
chez les exportateurs nets de produits alimentaires, 
comme l’Afrique du Sud pour le maïs, pourrait 
profiter à certains de ses pays voisins. En outre, les 
prix du pétrole et, dans une moindre mesure, les 
prix mondiaux des denrées alimentaires ont chuté, 
contrebalançant dans une certaine mesure les effets 
négatifs de la dépréciation de la monnaie.

Réserves alimentaires: Pour lutter contre 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition pendant 
la pandémie, plusieurs pays ont eu recours à 
l’exploitation des réserves alimentaires dans le 
cadre de leurs mécanismes de protection sociale en 
faveur des ménages vulnérables et/ou en utilisant 
des programmes de nourriture contre le travail 
(Afrique du Sud, Éthiopie, Ghana, Kenya, Mali, 
Namibie, Nigéria, Ouganda, Rwanda, Sénégal et 
Togo). D’autres pays ont décidé de reconstituer 
ou d’augmenter leurs stocks pour assurer la 
stabilité au fil du temps (Botswana, Nigéria et Sao 
Tomé-et-Principe), ou de reconstituer et de maintenir 
un stock alimentaire adéquat (Sierra Leone). 
Les réserves alimentaires sont utilisées par certains 
pays pour stabiliser les prix et ainsi renforcer la 
sécurité alimentaire. Cependant, leur gestion est 
coûteuse et, en Afrique, les expériences concernant 
l’utilisation des réserves alimentaires pour stabiliser 
les prix du maïs ont été mitigée64,65. En revanche, les 
réserves alimentaires d’urgence, qui ont tendance 

à être plus petites et moins coûteuses à exploiter, 
ne visent pas à stabiliser les prix mais peuvent être 
utilisées pour mettre de la nourriture à la disposition 
des groupes de population vulnérables en temps 
de crise. Pour accroître leur efficacité à soutenir les 
personnes vulnérables, ils devraient être intégrés 
aux filets de sécurité sociale et alimentaire et à 
d’autres programmes d’aide alimentaire. Ils doivent 
également être soigneusement conçus, financés 
de manière adéquate et soutenus par des systèmes 
d’alerte précoce efficaces66.

Impact sur l’accès économique et physique à la 
nourriture
La pandémie de covid‑19 n’est pas seulement une 
crise de santé, elle est aussi la cause d’une crise 
sociale et économique dévastatrice, dont les effets 
devraient durer encore quelques années. Le PIB réel 
de l’Afrique a chuté de 2,1 pour cent en 2020, ce qui 
constitue la première récession du continent depuis 
plus d’un demi-siècle67. La baisse du PIB réel a été 
la plus forte dans les pays tributaires du tourisme 
(-11,5 pour cent), les pays exportateurs de pétrole 
(-1,5 pour cent) et les autres pays à forte intensité 
de ressources (-4,7 pour cent), tandis que dans les 
pays sans forte intensité de ressources, la baisse du 
PIB réel a été de 0,9 pour cent en 202068. La Banque 
mondiale estime que le ralentissement économique 
pourrait pousser 26 à 40 millions de personnes 
supplémentaires dans l’extrême pauvreté (vivant avec 
moins de 1,90 dollars par jour en parité de pouvoir 
d’achat (PPA)69,70 dans la région. Selon les projections, 
une grande partie des personnes nouvellement 
extrêmement pauvres se concentrera dans des pays 
déjà aux prises avec des taux de pauvreté élevés et un 
nombre de pauvres. Les inégalités existantes entre 
les riches et les pauvres et entre les ménages ruraux 
et urbains devraient encore amplifier les impacts 
directs et indirects de la covid‑19. Si les inégalités, 
souvent motivées par des interventions insuffisantes 
en matière de politiques pour la réduction de la 
pauvreté, devaient augmenter du fait de la pandémie, 
les taux de pauvreté seraient considérablement plus 
élevés. Par exemple, une augmentation de 1 pour cent 
du coefficient de Gini se traduirait par 19 millions de 
personnes supplémentaires parmi les plus pauvres 
dans le monde71.

Revenus: La hausse du chômage et du sous-emploi 
pendant la pandémie réduira considérablement le 
pouvoir d’achat des personnes touchées. Dans les 
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pays à faible revenu, l’alimentation représente 
environ 56 pour cent72 des dépenses des ménages, 
ce qui indique que les ménages devront procéder 
à des ajustements difficiles dans leurs habitudes 
de dépenses lorsque les revenus diminuent. 
Les personnes les plus exposées au risque de perdre 
leurs moyens de subsistance sont les populations 
urbaines, en particulier les travailleurs de l’économie 
informelle percevant un salaire journalier et les 
employés du secteur des services, ainsi que les 
travailleurs saisonniers, migrants et occasionnels. 
L’économie informelle n’est pas un phénomène 
marginal, mais plutôt l’espace où la majorité des 
travailleurs, hommes et femmes, subviennent 
à leurs besoins. L’emploi informel représentait 
environ 89 pour cent de tous les emplois en Afrique 
subsaharienne et 67,3 pour cent en Afrique du 
Nord en 201873. L’Afrique et l’Amérique latine 

devraient connaître la plus forte baisse (81 pour 
cent) des revenus des travailleurs informels (contre 
60 pour cent dans le monde) après le premier mois 
de la crise74. En outre, 26,4 pour cent des Africains 
travaillent dans des secteurs considérés comme 
présentant un risque élevé de perturbation75,76. 
Les jeunes en Afrique, principalement employés 
dans le secteur informel, sont particulièrement 
vulnérables aux impacts de la covid‑19, subissant 
une perte de revenus et de moyens de subsistance, 
comme dans les secteurs de la production, des 
affaires et du commerce de marché en raison des 
restrictions de mouvement et des confinements. 
En Afrique subsaharienne, près de 67 pour cent de 
tous les jeunes travailleurs vivent dans la pauvreté 
et de nombreux jeunes sont en situation d’insécurité 
alimentaire, même lorsqu’ils travaillent77.

ENCADRÉ 2
UNE PROTECTION SOCIALE EST NÉCESSAIRE POUR ATTÉNUER LES IMPACTS NÉGATIFS DE LA COVID-19 
SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

De plus en plus de preuves montrent que les 
programmes de protection sociale sont efficaces 
pour aider à réduire la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire, à améliorer le capital humain, à renforcer 
la résilience des ménages et à réduire les inégalités 
sociales, économiques et politiques78. L’impact sur la 
nutrition semble plus faible, mais les programmes ont 
augmenté la consommation alimentaire, la diversité 
alimentaire et la participation aux activités de santé et 
de nutrition, qui contribuent tous à obtenir de meilleurs 
résultats nutritionnels79. Il est important de noter que 
les avantages des programmes de transfert s’étendent 
au-delà des bénéficiaires en stimulant la demande 
dans la communauté. De nombreux pays africains ont 
mis en œuvre ou élargi des programmes de protection 
sociale en réponse au ralentissement économique 
résultant des mesures de confinement de la covid‑19. 
À la mi-2020, 26 pays africains ont introduit une 
forme de programme de protection sociale, dont 
beaucoup se sont concentrés sur les exonérations 

des frais de services publics. Par exemple, le Ghana 
a renoncé aux frais de services publics pour l’eau, 
l’électricité et le gaz pendant plusieurs mois; le Kenya 
a fourni 100 millions de dollars pour soutenir les 
personnes âgées, les orphelins et d’autres groupes 
vulnérables par le biais d’un programme de transferts 
monétaires; l’Afrique du Sud a versé des paiements 
en espèces aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées; et l’Ouganda a renoncé aux cotisations 
de sécurité sociale pour les entreprises touchées 
par la covid‑1980,81. Le Burkina Faso, Cabo Verde, 
la Côte d’Ivoire, le Kenya, le Lesotho, Maurice, la 
Namibie, le Rwanda, la Sierra Leone et le Togo 
ont tous créé des programmes ad hoc destinés aux 
travailleurs informels82.

Plusieurs pays, dont l’Angola, le Rwanda et la 
Gambie, envisagent d’utiliser la technologie numérique 
pour enregistrer les bénéficiaires et effectuer des 
décaissements. Certains gouvernements, comme 
l’Éthiopie, le Ghana, le Nigéria et Sao Tomé-et-Principe, 
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ENCADRÉ 2
(SUITE)

ont effectué des versements anticipés de deux à trois 
mois de prestations en espèces pour aider les ménages 
touchés et éviter le rassemblement de participants 
associé aux paiements83.

Certains pays dont Cabo Verde, le Libéria et le 
Nigéria veillent à ce que les enfants aient accès aux 
repas scolaires pendant que les écoles sont fermées, 
y compris des options de livraison, de collecte de 
plats cuisinés ou de paniers de nourriture et de 
rations à emporter. D’autres pays envisagent des 
mesures similaires84.

En outre, de nombreux pays ont élargi la 
couverture des programmes de transfert d’espèces 
existants et certains pays ont augmenté les paiements. 
Par exemple, le Nigéria a étendu la couverture de 
885 089 à 9 330 714 bénéficiaires, tandis que 
l’Égypte a augmenté la couverture de son programme 
de transferts monétaires de 5 929 126 à 18 500 000 

bénéficiaires85. De nombreux pays ont également 
facilité l’accès à la protection sociale, notamment en 
supprimant les conditions. Dans certaines situations, 
par exemple, lorsque les marchés ne fonctionnent pas 
correctement ou que la diversité alimentaire est une 
préoccupation particulière, une aide alimentaire en 
nature peut être appropriée, éventuellement comme 
un outil complémentaire aux transferts monétaires. 
En général, cependant, la couverture de la protection 
sociale reste très limitée en Afrique, avec seulement 
environ 10 pour cent de la population couverte avant la 
covid‑1986. En outre, de nombreux enfants bénéficiant 
de programmes d’alimentation scolaire n’auront plus 
accès à ces repas scolaires, ce qui accentuera la 
pression sur les ressources des ménages. Lorsque ces 
programmes s’appuient sur des produits locaux, les 
agriculteurs perdent également une source de demande 
pour leurs produits.

Les ménages touchés peuvent recourir à des 
stratégies d’adaptation négatives telles que la 
réduction de la diversité alimentaire et même la 
quantité de nourriture consommée, ainsi que la 
vente de biens. Les consommateurs les plus pauvres 
essaieront de maintenir un apport calorique stable 
et, compte tenu de leur budget alimentaire global 
plus petit, passeront d’aliments plus chers et plus 
nutritifs ‑ tels que les fruits, les légumes, les viandes 
et les produits laitiers ‑ à des aliments de base moins 
chers tels que les céréales, le sucre, ou les racines et 
tubercules. La dégradation de la diversité alimentaire 
contribuera à la détérioration des résultats de la 
nutrition maternelle et infantile. Les enfants peuvent 
également être amenés à travailler pour aider à 
soutenir leur famille dans l’exploitation agricole 
et en dehors. Les stratégies d’adaptation négatives 
peuvent être difficiles à inverser et contribuer à 
l’insécurité alimentaire et à la mauvaise nutrition 
pour les générations à venir, perpétuant ainsi le 
cycle de la pauvreté et de la faim, en particulier 
dans les zones rurales. Non seulement ces chocs 

aggravent la sécurité alimentaire et la nutrition, mais 
ils minent également le tissu socio-économique des 
communautés et des ménages. Sans aide publique, 
de nombreuses personnes pauvres et vulnérables 
subiront des difficultés inutiles et des privations 
durables, perpétuant ainsi la pauvreté pour les 
générations futures (voir encadré 2).

Envois de fonds: Les travailleurs et les ménages 
qui dépendent des envois de fonds pour subvenir 
à leurs besoins vitaux, tels que la nourriture, le 
logement, l’éducation et la santé, perdent des revenus 
importants. Suite à l’aff lux de 86,2 milliards de 
dollars d’envois de fonds en 201987,88, la Banque 
mondiale estime que l’Afrique subsaharienne 
connaîtra une baisse de 23,1 pour cent des envois 
de fonds, principalement en raison de la perte de 
salaire et d’emploi des travailleurs migrants en 
raison de l’épidémie de covid‑1989. La baisse prévue 
des envois de fonds devrait exacerber la pauvreté 
et aggraver la sécurité alimentaire et la nutrition. 
La crise a également rendu difficile l’envoi de fonds 
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vers les pays africains, car la plupart des paiements 
se font encore en espèces, et certains opérateurs 
de transfert d’argent ne travaillent plus ou ont 
réduit leurs heures de travail pendant les périodes 
de confinement. D’autre part, l’utilisation de la 
technologie numérique pour envoyer des fonds est 
actuellement en hausse, malgré l’inclusion financière 
limitée de nombreux migrants et de leurs familles ou 
leur accès limité aux services numériques. En outre, 
le coût des envois de fonds, qui s’élève à environ 
9 pour cent du montant envoyé, reste élevé, et une 
action politique visant à le réduire devrait être une 
priorité, aujourd’hui et à l’avenir90.

Revenus d’exportation: La baisse des revenus 
d’exportation des produits de base compromettra 
la capacité des pays à acheter suffisamment de 
produits alimentaires sur les marchés internationaux. 
Cette situation serait exacerbée si les prix des 
denrées alimentaires augmentaient sur les marchés 
internationaux. Cependant, l’indice des prix des 
denrées alimentaires de la FAO a chuté de janvier 
à mai 2020 et, bien qu’il ait augmenté depuis, 
l’indice reste inférieur à son niveau de mars91. 
Plusieurs exportateurs de produits industriels en 
Afrique ont dû faire face à une demande extérieure 
plus faible et à une baisse des prix du pétrole et des 
métaux. Par exemple, entre mi-janvier et fin mars, les 
prix des métaux de base ont chuté d’environ 15 pour 
cent, ceux du gaz naturel de 38 pour cent et ceux 
du pétrole brut d’environ 65 pour cent92. Les pays 
les plus touchés dans la région sont l’Angola, le 
Cameroun, le Tchad, la Guinée équatoriale, le Gabon, 
le Ghana, le Nigéria et la République du Congo.

Certains exportateurs de produits agricoles, mais pas 
tous, ont souffert d’un effondrement de la demande 
d’exportation ainsi que de perturbations des chaînes 
d’approvisionnement. Bien que les exportations du 
Kenya aient baissé de 1,8 pour cent, les exportations 
de thé et de fruits ont été supérieures à leur niveau 
au cours de la même période l’année dernière (mars 
à mai). Les exportations de la République-Unie de 
Tanzanie ont chuté de 5,7 pour cent, tandis que celles 
du Burundi, de l’Ouganda et du Rwanda ont chuté 
de 21,6 à 37,1 pour cent93. Les petits États insulaires 
en développement se spécialisent souvent dans la 
production de fruits et légumes à forte intensité 
de main-d’œuvre et hautement périssables, qui 
sont vulnérables aux perturbations des chaînes 
d’approvisionnement, causées par exemple par 
la pénurie temporaire de main-d’œuvre due aux 

restrictions à la mobilité de la main-d’œuvre. 
La chute brutale des voyages dans le monde en 
raison de la pandémie a également eu un impact 
particulièrement grave sur les pays fortement 
tributaires du tourisme (notamment Cabo Verde, 
l’Égypte, l’Éthiopie, Maurice, le Maroc, les Seychelles 
et la Tunisie)94.

Prix des denrées alimentaires: Comme indiqué 
précédemment, l’indice des prix des denrées 
alimentaires de la FAO n’a pas indiqué de hausse 
généralisée des prix des denrées alimentaires au 
cours du premier semestre de l’année. De plus, 
l’indice des prix des céréales de la FAO est resté 
pratiquement inchangé depuis le début de l’année. 
Cependant, plusieurs pays africains, notamment le 
Soudan, le Soudan du Sud et le Zimbabwe, ont connu 
des f lambées de prix. Celles-ci étaient principalement 
dues à des conditions économiques défavorables 
exacerbées par les restrictions liées à la covid‑19, qui 
ont entravé les activités de commercialisation et de 
négoce95. Les mesures restrictives visant à contenir la 
covid‑19 ont également entraîné une hausse des prix 
des denrées alimentaires dans de nombreux autres 
pays, mais ces restrictions ont généralement été de 
courte durée. En outre, des récoltes plus importantes 
dans certains de ces pays ont contrecarré et, dans 
certains cas, plus que compensé une partie de cette 
pression à la hausse, conduisant à des prix plus 
stables ou à la baisse.

Impact sur l’utilisation
Le ralentissement économique associé aux mesures 
de confinement de la covid‑19, qui devrait avoir un 
impact sur la plupart des pays, réduira les revenus, 
la demande et l’accès à des aliments nutritifs de 
haute qualité. La demande de denrées alimentaires 
de base étant généralement moins élastique que 
la demande de fruits et légumes ou de viande et 
de produits laitiers, la baisse des revenus peut ne 
pas entraîner une diminution de l’apport calorique 
global mais plutôt une détérioration de la qualité de 
l’alimentation96.

Au-delà de l’alimentation, les données de plusieurs 
pays africains montrent que les ménages réduisent 
souvent leurs dépenses en matière de santé et 
d’éducation en réponse à la baisse des revenus ou du 
pouvoir d’achat97. La baisse des revenus des ménages 
entraîne également une diminution des soins 
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prodigués aux nourrissons, aux enfants et aux mères, 
une détérioration des conditions sanitaires et un 
moindre recours aux services de santé98. Cela affecte 
négativement l’utilisation de la nourriture, nuit à 
la nutrition et contribue à la prochaine génération 
d’enfants et d’adultes défavorisés99,100.

Les femmes jouent un rôle essentiel dans la 
préparation des repas et la garde des enfants au sein 
du ménage. Cependant, l’impact d’un ralentissement 
économique risque d’être pire pour les femmes, 
qui ont généralement des salaires plus bas et sont 
souvent les premières à perdre leur emploi101. 
Les ménages dirigés par des femmes sont souvent 
plus pauvres que ceux dirigés par des hommes et 
sont plus exposés à l’emploi informel, ce qui les rend 
moins résistants aux chocs102. Les ralentissements 
économiques exercent également une pression sur les 
femmes pour qu’elles augmentent leur participation 
au marché du travail. Si cela contribue à protéger 
les revenus du ménage, cela peut également 
compromettre les capacités des femmes à s’occuper 
des enfants. Une pression supplémentaire peut venir 
du fait que les enfants scolarisés doivent rester à 
la maison.

L’effet combiné de la baisse du revenu des ménages, 
du moindre accès à une alimentation suffisante 
et nutritive, de la mauvaise prise en charge et 
alimentation des enfants et du moindre accès aux 
services de santé, de nutrition et de protection 
sociale devrait être considérablement négatif sur la 
nutrition des enfants. Par exemple, une étude récente 
a estimé qu’au niveau mondial, le ralentissement 
économique dû à la covid‑19 pourrait entraîner une 
augmentation de 14,3 pour cent de la prévalence de 
l’émaciation modérée ou grave chez les enfants de 
moins de 5 ans. Cela signifierait que 6,7 millions 
d’enfants supplémentaires souffriraient d’émaciation 
en 2020 par rapport aux prévisions pour 2020 sans 
la covid‑19, et qu’environ 21,8 pour cent de ces 
enfants (près de 1,5 million) se trouvent en Afrique 
subsaharienne103. On s’attend également à ce que la 
baisse du PIB par habitant entraîne une hausse de la 
mortalité infantile en Afrique, et en particulier de la 
mortalité des filles. En Afrique subsaharienne, une 
baisse de 1 pour cent du PIB augmente la mortalité 
des garçons de 0,33 pour 1 000 et celle des filles 
de 0,62 pour 1 000, tandis qu’en Afrique du Nord, 
les chiffres correspondants montrent une baisse de 
0,18 pour 1 000 pour les garçons et une augmentation 
de 1,43 pour 1 000 pour les filles104. n

RÉSUMÉ
La sécurité alimentaire s’est détériorée dans toutes 
les sous-régions d’Afrique ces dernières années, et 
les mesures de confinement de la covid-19 risquent 
de contribuer à une insécurité alimentaire encore 
plus accrue en 2020. Les conflits, les extrêmes 
climatiques et les ralentissements et f léchissement 
économiques, qui se chevauchent souvent, restent 
les principaux facteurs de cette hausse de l’insécurité 
alimentaire. Ces chocs n’affaiblissent pas seulement 
l’accès des populations à la nourriture et sapent 
la capacité des ménages à résister à l’adversité; ils 
sapent également la capacité des gouvernements 
à fournir des services de base et une protection 
sociale. De profondes inégalités de revenus et d’accès 
aux services de base sous-tendent et exacerbent 
bon nombre de ces défis. La réalisation de l’ODD 
2 nécessitera des efforts accrus de la part des 
gouvernements et de la communauté internationale 
pour résoudre les conflits, faire face au changement 
climatique, renforcer la résilience à tous les niveaux 
et tendre vers une croissance inclusive.

Bien que de nombreux pays africains aient fait 
des progrès pour réduire la malnutrition, les 
progrès sont trop lents pour atteindre les cibles 
mondiales en matière de nutrition pour 2025 et 2030. 
En particulier, les progrès sont les plus faibles pour 
le retard de croissance, l’Afrique subsaharienne 
étant la seule région où le nombre d’enfants 
présentant un retard de croissance a augmenté ces 
dernières années. Les progrès vers la réalisation 
des cibles en matière d’allaitement maternel exclusif 
et de réduction du surpoids chez les enfants sont 
légèrement meilleurs. 
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INTRODUCTION
Les systèmes alimentaires jouent un rôle 
extrêmement important dans la vie des individus 
partout et peut-être plus encore en Afrique. 
Ils représentent une grande partie de l’économie 
des pays et jouent un rôle clé dans la résolution 
de certains des problèmes les plus urgents 
aujourd’hui, notamment la sécurité alimentaire, la 
malnutrition,105 la santé publique et l’environnement. 
Cependant, comme le montre la section intitulée 
«Les résultats nutritionnels ref lètent les habitudes 
alimentaires», la malnutrition est répandue en 
Afrique. Et bien qu’il existe de multiples causes 
profondes de la malnutrition, y compris la maladie, 
une mauvaise hygiène et le manque d’éducation 
nutritionnelle, une mauvaise alimentation est un 
facteur commun de mauvais résultats nutritionnels 
(voir également l’encadré 3).

Ce n’est pas que les régimes alimentaires en Afrique 
soient de mauvaise qualité en soi. Une étude récente 
comparant les régimes alimentaires de 187 pays à 
travers le monde a révélé qu’en général, les régimes 
alimentaires étaient plus nutritifs dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest et de la région du Sahel que 
dans de nombreux pays développés106. Ceci est 
probablement dû au fait que ces régimes étaient 
diversifiés et contenaient des aliments moins riches 
en calories et de valeur nutritionnelle minimale, tels 
que les aliments transformés. Malheureusement, 
de nombreux Africains n’ont pas une alimentation 
suffisamment énergétique et diversifiée, et tandis 
que des régimes alimentaires plus sains deviennent 
plus accessibles avec l’augmentation des revenus, il 
en va de même pour les aliments riches en calories de 
valeur nutritionnelle minimale.

TRANSFORMER LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
POUR UNE ALIMENTATION 
SAINE ET ABORDABLE

DEUXIÈME PARTIE

De manière générale, l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS) définit une alimentation saine comme 
une alimentation qui protège contre la malnutrition 
sous toutes ses formes, ainsi que contre les maladies 
non transmissibles, telles que le diabète, les maladies 
cardiaques chroniques, les accidents vasculaires 
cérébraux et le cancer107. Une alimentation saine 
devrait contenir une sélection équilibrée, diversifiée 
et appropriée d’aliments consommés sur une période 
de temps qui répondent aux besoins d’une personne 
en macronutriments (protéines, graisses et glucides, y 
compris les fibres alimentaires) et en micronutriments 

essentiels (vitamines et minéraux), spécifiques à 
leur sexe, leur âge, leur niveau d’activité physique 
et leur état physiologique. Une alimentation saine 
contient moins de 30 pour cent d’apport énergétique 
total provenant des graisses, avec un changement 
dans la consommation de graisses saturées vers 
les graisses insaturées et l’élimination des graisses 
trans industrielles, moins de 10 pour cent d’apport 
énergétique total provenant des sucres libres (de 
préférence moins de 5 pour cent), la consommation 
d’au moins 400 g de fruits et légumes par jour, et pas 
plus de 5 g par jour de sel (qui doit être iodé)108,109. 

ENCADRÉ 3
QU’EST-CE QU’UNE ALIMENTATION SAINE?
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Bien que la composition exacte d’une alimentation 
saine varie en fonction des caractéristiques de 
l’individu, du contexte culturel, des aliments 
disponibles localement et des habitudes alimentaires, 
la liste suivante montre les principes de base d’une 
alimentation saine:110

	} Elle commence dès le plus jeune âge avec l’initiation 
précoce à l’allaitement maternel, l’allaitement 
maternel exclusif jusqu’à six mois, voire jusqu’à deux 
ans et au-delà, tout en y associant une alimentation 
complémentaire appropriée.

	} Elle repose sur une grande variété d’aliments 
légèrement transformés ou non transformés, les 
groupes d’aliments équilibrés, tout en limitant 
fortement les produits alimentaires et boissons 
industriels111.

	} Elle contient des céréales entières, des 
légumineuses, des fruits à coque et beaucoup de 

fruits et légumes variés.112

	} Elle peut inclure des quantités modérées d’œufs, 
de produits laitiers, de volaille et de poisson; et de 
petites quantités de viande rouge.

	} Elle contient de l’eau potable et propre comme 
boisson de premier choix.

	} Elle est suffisante (c’est-à-dire satisfait mais ne 
dépassant pas les besoins) en énergie et en 
nutriments pour la croissance et le développement, 
et pour répondre aux besoins d’une vie active et 
saine tout au long du cycle de vie.

	} Elle est conforme aux directives de l’OMS pour 
réduire le risque de maladies non transmissibles 
liées à l’alimentation, et assurer la santé et le 
bien-être de la population en général.

	} Elle contient peu, voire aucun si possible, d’agents 
pathogènes, de toxines et d’autres agents qui 
peuvent causer des maladies d’origine alimentaire.

ENCADRÉ 3
(SUITE)

Une mauvaise alimentation est le résultat des 
aliments produits, des variétés disponibles sur les 
marchés, ainsi que du coût, du caractère abordable 
des aliments, de la connaissance des consommateurs 
et de leurs préférences. Le coût et le caractère 
abordable indiquent la mesure dans laquelle les choix 
alimentaires sont limités par les prix des denrées 
alimentaires et le revenu des ménages (par habitant). 
De tous les obstacles à l’accès à la nourriture, le 
coût et le caractère abordable sont parmi les plus 
importants, en particulier dans le cas des aliments 
nutritifs.113 Selon la FAO et l’OMS, «malgré les 
aspects socioculturels du choix alimentaire, les gens 
mangent généralement ce qu’ils peuvent se permettre 
d’acheter»114. En même temps, il est important de 
noter que d’autres facteurs, tels que l’eau potable et 
l’éducation nutritionnelle, pour n’en citer que deux, 
sont également importants.

En Afrique, de nombreuses personnes ne peuvent pas 
se permettre une alimentation saine parce qu’elles 
sont trop pauvres. Près de 430 millions d’Africains 
vivent dans l’extrême pauvreté, c’est-à-dire qu’ils 
vivent avec moins de 1,90 dollar de parité de 
pouvoir d’achat (PPA) par jour; 41,3 pour cent de 
la population en Afrique subsaharienne et 3,9 pour 
cent de la population en Afrique du Nord)115. 
Et 307 millions de personnes supplémentaires en 
Afrique vivent avec moins de 3,20 dollars PPA par 
jour et juste au-dessus de cela se trouve la classe 
moyenne variable, représentant 21,7 pour cent de la 
population qui gagne entre 3 dollars PPA par jour et 

6 dollars des États-Unis PPA par jour116,117. Outre les 
faibles revenus, les Africains sont confrontés à 
certains des coûts alimentaires moyens les plus 
élevés par rapport aux pays d’autres régions de 
niveau de développement similaire (voir figure 2). 
En outre, les aliments nutritifs, tels que les fruits, 
les légumes et les aliments d’origine animale, sont 
relativement chers par rapport aux aliments de base 
tels que les céréales et les racines féculentes.118

Rendre des aliments nutritifs en quantité suffisante 
et abordables pour tous tout au long de l’année est 
l’un des plus grands défis pour atteindre l’ODD 2: 
garantir l’accès à une alimentation saine, nutritive 
et suffisante. La deuxième partie de ce rapport se 
concentre sur un système alimentaire qui assure 
une alimentation saine composée d’aliments 
qui favorisent tous les aspects de la santé et du 
bien-être des humains: accessibles, abordables, 
sûrs et équitables, culturellement acceptables, et 
qui ont une faible pression et un moindre effet sur 
l’environnement. n

LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES 
L’alimentation fournit l’énergie et les nutriments 
dont nous avons besoin pour mener une vie saine 
et productive. Bien qu’il s’agisse d’une nécessité 
quotidienne, la combinaison des ressources, 
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des processus et des activités nécessaires pour 
mettre de la nourriture dans nos assiettes est 
incroyablement difficile. Au sens le plus large, un 
système alimentaire «rassemble tous les éléments ‑ 
environnement, individus, facteurs de production, 
processus, infrastructures, institutions, etc. ‑ et des 
activités liées à la production, la transformation, 
la distribution, la préparation et la consommation 
d’aliments, ainsi qu’aux résultats de ces activités, 
notamment les résultats socio-économiques et 
environnementaux119,120.» Les systèmes alimentaires 

déterminent les disponibilités, l’accès, le 
caractère abordable, la diversité et la qualité des 
approvisionnements alimentaires et jouent ainsi un 
rôle majeur pour influencer les résultats en matière 
d’alimentation et de santé des populations (figure 6).

Les acteurs, facteurs et différents systèmes y 
relatifs (tels que la santé, l’énergie et le transport) 
interagissent d’une manière dynamique qui change 
également au fur et à mesure que les facteurs 
sous-jacents changent. Les cinq principales 

FIGURE 6
LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET LA NUTRITION: CADRE CONCEPTUEL

SOURCE: Adapté de HLPE. 2017. Nutrition and food systems. A report by the High Level Panel of Experts on Food Security and Nutrition of the Committee on World Food Security. Groupe 
d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale, Rome.
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catégories de facteurs des changements des 
systèmes alimentaires englobent les facteurs 
biophysiques et environnementaux; d’innovation, 
technologiques et d’infrastructure; politiques et 
économiques; socioculturels; et démographiques121. 
Ces facteurs déterminent les trois éléments 
fondamentaux du système alimentaire: les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, l’environnement 
alimentaire et le comportement du consommateur122.

Les chaînes d’approvisionnement alimentaire sont 
l’ensemble des activités et acteurs impliqués dans 
la production, le stockage et la distribution, la 
transformation et l’emballage, ainsi que la vente 
au détail et la commercialisation des aliments. 
Les mesures prises à n’importe quelle étape de cette 
chaîne ont des répercussions sur d’autres étapes 
et inf luencent les types d’aliments disponibles et 
accessibles, ainsi que la façon dont ils sont produits 
et consommés. Les éléments clés de l’environnement 
alimentaire qui influencent les choix alimentaires 
et les régimes alimentaires des consommateurs sont 
l’accessibilité physique des divers types d’aliments; 
les prix des denrées alimentaires présentés dans ces 
points de vente; la commercialisation d’aliments, y 
compris la promotion, la publicité et les commandites 
par l’entremise de différents types de médias, au 
point de vente et dans l’environnement social en 
général; et la qualité et la salubrité alimentaire. 
Enfin, le comportement des consommateurs 
fait référence aux choix et aux décisions des 
consommateurs quant aux aliments à se procurer, 
à stocker, à préparer, à cuisiner, à manger et à 
vendre, ainsi qu’à l’allocation des aliments au 
sein du ménage. Le comportement et les décisions 
des consommateurs en matière d’alimentation 
saine sont influencés par de nombreux facteurs et 
vecteurs, notamment les préférences alimentaires 
personnelles; la familiarité avec certains aliments; les 
croyances personnelles, les attitudes et compétences 
alimentaires; la disponibilité et le caractère abordable 
des aliments; la commercialisation des aliments; 
l’éducation des consommateurs; et des normes 
socioculturelles et des déterminants politiques 
plus larges123.

Chaque aspect du système alimentaire, comme 
la production agricole ou la transformation, est 
lui-même un sous-système complexe avec de 
nombreux facteurs différents qui déterminent sa 
nature. Par exemple, la production comprend les 

intrants, les marchés d’intrants et les fournisseurs, 
les processus de production ainsi que d’autres 
dimensions telles que les chercheurs, les 
vulgarisateurs, les politiques et les marchés de 
production. Les ressources naturelles, notamment 
la terre, l’eau et la biodiversité, sont à la base de 
la production agricole et animale. La façon dont 
ces ressources sont gérées dans le contexte de 
l’écosystème détermine dans une large mesure la 
disponibilité, le caractère abordable, la diversité, 
la qualité et la sécurité sanitaire de nos aliments. 
En outre, la façon dont nous gérons ces ressources 
a également une incidence sur les revenus des 
agriculteurs, le degré d’inégalité dans la répartition 
des terres et la durabilité des systèmes agricoles.

Une approche du système alimentaire est 
particulièrement utile pour comprendre les liens 
complexes entre les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire, les régimes alimentaires et les résultats 
en matière de santé et pour faire ressortir les 
différents compromis inhérents à tout changement 
de politique visant à générer une alimentation plus 
saine d’une manière durable. Nous fournissons 
ici un aperçu partiel des systèmes alimentaires 
en Afrique. La première partie de cet aperçu, 
«Les chaînes d’approvisionnement alimentaire en 
Afrique: aperçu», donne une vue d’ensemble des 
chaînes d’approvisionnement alimentaire en ciblant 
davantage l’agriculture, l’élevage et les systèmes 
de production halieutiques. La deuxième partie, 
«Les habitudes alimentaires en Afrique», est un 
aperçu partiel de l’environnement alimentaire, 
présentant les habitudes de consommation 
alimentaire selon les groupes de revenu, l’âge, 
le milieu et l’éducation. Enfin, la section «Vers 
une alimentation saine» met l’accent sur les 
coûts et le caractère abordable, qui est une autre 
dimension de l’environnement alimentaire, dans 
le contexte de trois types d’alimentation, à savoir 
une alimentation «suffisamment énergétique», 
une alimentation «suffisamment nutritive», et 
une alimentation «saine». Les trois sections sont 
utiles pour comprendre certaines des principales 
exigences et insuffisances du système alimentaire 
qui sont importantes pour expliquer les résultats 
nutritionnels et les politiques et interventions 
possibles afin de façonner des systèmes alimentaires 
qui fournissent des aliments nutritifs à tout le 
monde à tout moment. n
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D’APPROVISIONNEMENT 
ALIMENTAIRE EN 
AFRIQUE: APERÇU
Les systèmes alimentaires jouent un rôle très 
important dans les économies africaines, et une 
grande partie de la production, de l’emploi et 
de la valeur ajoutée se produit dans les chaînes 
d’approvisionnement. Par exemple, l’agriculture 
représente en moyenne environ un cinquième 
du PIB dans les pays africains, et l’économie 
alimentaire en général est bien sûr encore plus 
importante. Par exemple, en Afrique de l’Ouest, 
l’agriculture représente 28 pour cent du PIB, mais 
l’économie alimentaire représente environ 36 pour 
cent du PIB de la sous-région124. La plupart des 
activités économiques sont extra-agricoles dans 
la commercialisation et la transformation, ce 
qui représente environ 40 pour cent de la valeur 
ajoutée en Afrique de l’Ouest. Voici quelques-unes 
des principales caractéristiques des systèmes 
d’agriculture, d’élevage et de production.

Les systèmes de production agricole, animale et 
halieutique
Les petites exploitations familiales dominent la 
culture et l’élevage en Afrique125. La taille moyenne 
de la ferme est de 1,6 hectare126, et près de 93 pour 
cent des exploitations agricoles sont de moins de 
5 hectares, ce qui représente environ 57 pour cent de 
la superficie agricole127,128. Pour la majorité des pays 
pour lesquels des données sont disponibles, la taille 
moyenne des terres a diminué à travers le continent, 
ce qui ref lète la croissance rapide de la population 
dans la plupart des pays129. En outre, de nouvelles 
terres pour la culture se font rares. Environ 91 pour 
cent des terres inutilisées mais arables restantes 
ne sont situées que dans six à neuf pays, et dans 
quatre d’entre elles, les terres excédentaires sont 
sous couvert forestier130. La surexploitation et le 
manque d’investissement, en partie à cause de 
l’insécurité des droits fonciers, ont conduit à une 
dégradation généralisée des sols, fragilisant la 
productivité. En Afrique, environ 95 pour cent de 
la production agricole reste pluviale et environ 
494 millions d’hectares sont dégradés, en partie à 
cause du remplacement insuffisant des nutriments131.

Une dimension importante de l’agriculture africaine 
est le rôle joué par les femmes en tant qu’agricultrices 
et ouvrières agricoles. Les données régionales 
montrent que les femmes représentent environ la 
moitié de la population active, un chiffre qui est resté 
en grande partie inchangé au cours des dernières 
décennies, mais qui est également mal documenté. 
Il y a beaucoup de variations entre les pays et pour 
différentes cultures132. Une étude récente portant sur 
six pays133 a indiqué que les femmes ne contribuent 
qu’à 40 pour cent de la main-d’œuvre à la production 
agricole. L’étude met également en évidence les 
variations considérables entre les pays: alors que les 
femmes fournissent un peu plus de 50 pour cent de 
la main-d’œuvre au Malawi, en République-Unie 
de Tanzanie et en Ouganda, ce chiffre n’est que de 
37 pour cent au Nigéria, 29 pour cent en Éthiopie et 
24 pour cent au Niger134. Les données disponibles 
montrent que les femmes ont moins d’accès à la 
terre, aux engrais, à la mécanisation, au capital 
humain, au travail, au crédit et à la technologie que 
les hommes135. Certaines de ces différences sont 
liées aux relations plus faibles des femmes avec la 
hiérarchie politique, et à la conséquence qu’elles 
sont moins en mesure d’assurer leurs droits, comme 
par exemple sur la terre136. Le plus grand risque 
d’expropriation affaiblit leurs incitations à investir 
et peut conduire à de mauvaises pratiques agricoles, 
telles que des périodes de jachère plus courtes137. 
Ces contraintes institutionnelles contribuent 
également à ce que les femmes ont des rendements 
inférieurs à ceux des hommes. L’écart entre les sexes 
dans l’accès aux ressources productives se traduit par 
un écart substantiel de productivité entre les sexes de 
20 à 30 pour cent138,139,140,141.

Les produits alimentaires de base représentent la 
majeure partie des terres cultivées. En 2018, environ 
trois quarts des terres agricoles ont été cultivées 
en céréales (58 pour cent), en racines et tubercules 
(17 pour cent), et cette part combinée n’a pas changé 
au cours des deux dernières décennies pour l’Afrique 
centrale, l’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Ouest, 
mais a légèrement diminué en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe (tableau 9).

La composition des principales céréales dans la 
superficie céréalière totale récoltée a connu quelques 
variations dans les sous-régions entre 2000 et 2018 
(tableau 10). Les variations les plus importantes ont 
été une augmentation de la part du maïs (Afrique de 
l’Est, Afrique centrale et Afrique de l’Ouest) et du riz »
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TABLEAU 9 
PART DES TERRES CULTIVÉES PAR CULTURE, 2000 ET 2018 (EN POURCENTAGE)

Céréales Racines et 
tubercules Fruits Légumes Légumineuses Fruits à coque

Région/sous-régions 2000 2018 2000 2018 2000 2018 2000 2018 2000 2018 2000 2018

Afrique 62 58 15 17 7 7 4 4 12 12 1 2

Afrique centrale 47 52 31 26 8 8 4 4 9 10 0 0

Afrique de l’Est 56 55 16 13 10 11 3 3 15 16 1 1

Afrique du Nord 79 80 2 2 8 8 5 5 4 4 2 2

Afrique australe 89 82 2 4 5 8 2 3 2 3 0 0

Afrique de l’Ouest 59 53 17 22 5 4 4 5 14 13 1 3

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home

TABLEAU 10 
PART DES PRINCIPALES CULTURES CÉRÉALIÈRES DANS LA SUPERFICIE CÉRÉALIÈRE TOTALE RÉCOLTÉE EN 2000 ET 2018 
(EN POURCENTAGE)

Orge Maïs Mil Riz paddy Sorgho Blé

Région/sous-régions 2000 2018 2000 2018 2000 2018 2000 2018 2000 2018 2000 2018

Afrique 5 4 28 31 22 18 9 11 24 24 9 8

Afrique de l’Est 4 3 47 50 7 5 9 8 16 16 6 7

Afrique centrale 0 0 48 53 20 12 10 14 19 17 0 0

Afrique du Nord 18 16 7 5 12 16 4 2 25 30 33 31

Afrique australe 1 3 73 71 4 7 0 0 4 3 16 14

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le 
terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.

SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home.

TABLEAU 11
APPROVISIONNEMENTS ANNUELS DE LÉGUMES PAR HABITANT POUR L’AFRIQUE ET SES SOUS-RÉGIONS, 1961-2017 
(EN KG)

Année Afrique Afrique de l’Est Afrique centrale Afrique du Nord Afrique australe Afrique de l’Ouest

1961 42,4 24,4 28,8 67,8 43,2 40,8

1970 45,0 23,9 29,4 77,5 43,5 41,9

1980 46,4 23,3 28,6 91,6 45,6 36,2

1990 49,5 21,1 29,3 103,4 43,5 41,2

2000 59,3 21,9 40,7 129,1 39,7 53,9

2010 68,2 29,4 60,7 157,3 43,3 54,8

2017 67,3 28,6 51,2 147,4 40,6 65,4

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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FIGURE 7
INDICE DE LA PRODUCTION CÉRÉALIÈRE NETTE PAR HABITANT EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-
RÉGIONS, 1990‑2017 (CERTAINES ANNÉES)

SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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(Afrique centrale et Afrique de l’Ouest), tandis que 
la part du mil a diminué dans l’ensemble (Afrique 
centrale et Afrique de l’Ouest), mais pas en Afrique 
du Nord et en Afrique australe.

La production céréalière par habitant ne s’est pas 
améliorée de manière significative au cours des trente 
dernières années en Afrique dans son ensemble 
(figure 7). Dans toutes les sous-régions, on observe 
une augmentation de la production par habitant 
depuis 1990, mais à partir de 2005, la production 
nette par habitant a stagné sur le continent. 
Les exceptions à cette tendance sont l’Afrique de l’Est 
et l’Afrique centrale, qui ont connu des améliorations 
significatives au cours de la dernière décennie, tandis 
que l’Afrique australe, qui a subi des baisses de 
production substantielles pendant les conditions de 
sécheresse liées à El Niño en 2015 et 2016, a connu 
des baisses continues ces dernières années.

Les approvisionnements en légumes sur le continent 
sont restés très inférieures à la moyenne mondiale 
(142 kg par habitant et par an), sauf en Afrique 
du Nord (tableau 11). Les approvisionnements 
ont été faibles et historiquement stagnantes en 
Afrique de l’Est et en Afrique australe. En Afrique 
centrale et en Afrique de l’Ouest, elles ont 
augmenté dans les années 2000, mais la tendance 
reste stable. L’Afrique du Nord a des niveaux 
d’approvisionnement historiquement plus élevés 
et a connu des augmentations plus importantes; 
cependant, la tendance au cours des huit dernières 
années est à la baisse. Dans toutes les sous-régions, 
la moyenne de 2017 est inférieure à celle de 2010.

Les tendances des disponibilités annuelles de fruits 
par habitant sont similaires, bien que les moyennes 
régionales et sous-régionales soient plus proches 
de la moyenne mondiale de 75 kg (tableau 12). 

»
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TABLEAU 12
APPROVISIONNEMENTS ANNUELS DE FRUITS PAR HABITANT POUR L’AFRIQUE ET SES SOUS-RÉGIONS, 1961-2017 (EN KG)

Année Afrique Afrique de l’Est Afrique centrale Afrique du Nord Afrique australe Afrique de l’Ouest

1961 45,3 48,4 53,5 30,9 25,2 57,2

1970 50,5 54,0 64,9 34,3 32,9 61,9

1980 51,9 58,7 76,8 39,4 28,2 56,4

1990 52,4 55,9 61,9 51,4 39,1 51,0

2000 58,0 54,7 50,1 66,9 43,4 59,6

2010 64,4 57,9 73,4 85,4 34,2 61,2

2017 62,6 52,9 65,5 96,7 23,3 57,9

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le re-groupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home

FIGURE 8
RATIO DE LA SOMME DES APPROVISIONNEMENTS DE CÉRÉALES ET DE RACINES FÉCULENTES 
(CÔTÉ GAUCHE) PAR RAPPORT AUX APPROVISIONNEMENTS DE LÉGUMES (CÔTÉ DROIT) ET DE 
FRUITS (CÔTÉ DROIT), 1961‑2017, MOYENNES DÉCENNALES

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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À l’exception de l’Afrique du Nord, qui a connu une 
croissance régulière de la disponibilité des fruits, la 
tendance est à la baisse ou à une faible variation.

Pour savoir si les légumes et les fruits ont 
suivi le rythme des disponibilités des céréales, 
il suffit d’examiner le rapport entre les 
disponibilités des céréales et celles des légumes 
et des fruits sur la période 1961 2017 (figure 8). 
Les moyennes décennales simples montrent que 
les approvisionnements de céréales et de racines 
par rapport aux légumes ont augmenté en Afrique 
centrale, en Afrique de l’Est et en Afrique du Nord, 
bien qu’en Afrique de l’Est, le ratio ait diminué 

au cours de la dernière décennie. En Afrique 
australe, le rapport s’est détérioré, tandis qu’en 
Afrique de l’Ouest, il est resté stable. Le ratio des 
approvisionnements de céréales et de racines par 
rapport aux fruits a augmenté en Afrique centrale et 
en Afrique de l’Ouest, et au cours des dix dernières 
années, il a également augmenté en Afrique australe. 
L’Afrique du Nord a connu une baisse significative 
du ratio, tandis que pour l’Afrique de l’Est, il 
reste stable. Au niveau sous-régional, le ratio des 
céréales et racines par rapport aux légumes et fruits 
(combinés) est d’environ trois pour l’Afrique de 
l’Est, l’Afrique australe et l’Afrique de l’Ouest sur la 
période 2010 2017. En Afrique centrale, ce ratio est 

FIGURE 9
UTILISATION TOTALE D’ENGRAIS PAR HECTARE SUR LES TERRES CULTIVÉES EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-
RÉGIONS, EN 2002 ET 2017

NOTES: Par engrais, on entend l’utilisation d’azote, de phosphate et de potasse. La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodolo-
gy/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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tombé au fil du temps à 2,3, tandis qu’en Afrique du 
Nord, il est tombé à 1,1. Il est également important 
de noter que ce ratio varie selon les pays.

Si les céréales, les racines et les tubercules dominent 
la production agricole, les rendements obtenus sont 
généralement faibles, bien qu’il existe des variations 
considérables entre les régions142. Pour l’ensemble 
de l’Afrique, les rendements céréaliers sont 
d’environ 1,6 tonne par hectare et, dans le passé, 
les augmentations de production ont été réalisées 
avant l’expansion des superficies. Actuellement, 
les écarts de rendement, c’est-à-dire la différence 
en pourcentage entre les rendements réels et les 
rendements potentiels, sont de 76 pour cent en 
Afrique subsaharienne, soit le taux le plus élevé 
de toutes les régions143. De même, les rendements 
moyens de l’ensemble des légumes et des fruits, 
respectivement de 9,1 et 7,2 tonnes par hectare, 
sont faibles par rapport à l’Asie, où les rendements 
correspondants sont respectivement de 20,0 et 
14,1 tonnes par hectare.

Les faibles niveaux de productivité sont le résultat 
d’une utilisation généralement inadéquate des 
intrants modernes, tels que les engrais (figure 9), 
la mécanisation et l’irrigation, et de l’exploitation 
limitée des synergies qu’implique leur utilisation 
conjointe144. Par exemple, le riz pluvial, qui 
représente environ 40 pour cent de la superficie 
cultivée en riz en Afrique subsaharienne, est 
généralement cultivé sur des terres peu fertiles et 
avec peu d’intrants externes. En conséquence, les 
riziculteurs des plateaux obtiennent des rendements 
moyens de seulement une tonne par hectare et ne 

représentent que 19 pour cent de la production de 
riz145. Cependant, les rendements du riz en Afrique 
peuvent être similaires à ceux de l’Asie lorsqu’il est 
cultivé dans des conditions similaires, notamment en 
utilisant l’irrigation146.

Cependant, une étude récente révèle que 
l’intensification est en cours, notamment pour 
le maïs147. La même étude montre que les taux 
d’utilisation des engrais sont faibles, mais pas 
toujours, et qu’ils sont même relativement élevés 
dans certains pays. Cependant, les intrants agricoles 
modernes sont rarement utilisés ensemble, malgré les 
avantages bien connus découlant de la combinaison 
de l’irrigation, des semences améliorées et de 
l’utilisation d’engrais inorganiques148.

L’impact de la technologie reste faible, les 
dépenses liées à l’agriculture étant constamment 
sous-financées (tableau 13). Les faibles niveaux 
de dépenses pour les infrastructures, telles que 
l’irrigation, l’électricité et les routes, ainsi que 
pour la recherche et la vulgarisation agricoles, se 
ref lètent dans les faibles niveaux de croissance de 
la productivité totale des facteurs (PTF) au fil du 
temps.149

La croissance de la PTF a été plus faible que 
dans les autres régions, surtout depuis 2000, et 
elle a généralement été inférieure à la croissance 
démographique, sauf pour l’Afrique du Nord et 
l’Afrique australe au cours de la période 2011‑2015 
(figure 10). En Afrique, la croissance de la production 
est largement déterminée par l’utilisation accrue 
d’intrants, en particulier la terre, et il est urgent 

TABLEAU 13 
PART DES DÉPENSES POUR L’AGRICULTURE DANS LES DÉPENSES PUBLIQUES TOTALES ET PART DES DÉPENSES POUR LA 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LE PIB AGRICOLE (TAUX D’INTENSITÉ)

Part des dépenses pour l’agriculture
dans les dépenses totales (en %), 2014

Dépenses pour la recherche  
agricole dans le PIB agricole

Afrique centrale 1,3 0,2

Afrique de l’Est 5,3 0,8

Afrique du Nord 3,9 0,4

Afrique australe 3,9 2,0

Afrique de l’Ouest 5,8 0,5

SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home. La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/
methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
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d’augmenter les dépenses de recherche et de 
vulgarisation pour accroître la croissance de la PTF 
face à la raréfaction et à la dégradation croissantes 
des terres150,151. Par exemple, environ 91 pour cent 
des terres arables non exploitées sont situées dans 
seulement six à neuf pays d’Afrique subsaharienne, 
et dans quatre d’entre eux, les terres excédentaires 
sont sous couvert forestier152.

La production animale est également d’une 
importance considérable en Afrique, représentant 
environ un tiers de la valeur ajoutée agricole, bien 
que l’importance du secteur varie selon les pays153. 
En Côte d’Ivoire, la production animale représente 

5 pour cent du PIB agricole, tandis qu’au Tchad, 
en Namibie, au Mali et au Soudan, cette part est 
respectivement de 27, 28, 44 et 80 pour cent154. 
On compte environ 268 millions d’éleveurs répartis 
en Afrique de l’Ouest, en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe, et le pastoralisme est un élément 
très important des moyens de subsistance et des 
économies des zones arides155. La productivité du 
secteur est faible et la production de bétail par 
habitant n’a pas suivi le rythme de la croissance 
démographique (figure 11). Dans toutes les 
sous-régions, à l’exception de l’Afrique australe, 
la production animale par habitant est égale ou 
inférieure à celle de la période 2004‑2006. Les faibles 

FIGURE 10
CROISSANCE MOYENNE SOUS-RÉGIONALE DE LA PRODUCTIVITÉ TOTALE DES FACTEURS POUR 1991-
2000, 2001-2010 ET 2011-2015 

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rap-
port, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI). 2019. Productivité totale des facteurs agricoles (PTF), 1991 2015: Rapport 2019 sur les poli‑
tiques alimentaires mondiales. Tableau 4 de l’annexe. Washington, DC, IFPRI [ensemble de données]. https://doi.org/10.7910/DVN/9IOAKR.
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niveaux de productivité et de croissance de la 
production se ref lètent dans les faibles niveaux de 
disponibilités des produits de l’élevage par habitant, 
en particulier la viande et le lait, qui sont parmi les 
plus bas du monde (à l’exception de l’Afrique australe 
pour la viande et de l’Afrique du Nord pour le lait).156

La qualité du sol est importante pour la productivité 
des terres et, en Afrique, l’expansion des terres 
cultivées (qui entraîne également la déforestation), 
l’utilisation inadéquate d’engrais pour compenser la 
perte de nutriments, le surpâturage et la réduction 
des périodes de jachère en raison de la pression 
démographique qui réduit les terres disponibles, 

l’utilisation de la biomasse comme combustible et les 
sécheresses fréquentes sont autant de facteurs qui 
contribuent à la baisse des niveaux de nutriments et 
de matières organiques dans le sol157. En outre, les 
prairies souffrent d’une dégradation de 40 pour cent 
(65 pour cent en Afrique de l’Est), ce qui compromet 
la production à long terme de bétail ainsi que la 
biodiversité en général, menaçant ainsi les moyens 
de subsistance des communautés pastorales et 
agro-pastorales158.

La production totale de poisson a atteint 
12 268 000 tonnes en Afrique en 2018, et sur 
ce total, 3 millions provenaient des captures 

FIGURE 11
VALEUR DE L’INDICE DE PRODUCTION ANIMALE PAR HABITANT (2004‑2006 = 100), PAR SOUS-RÉGION, POUR 
1990‑2016

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rap-
port, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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continentales (25 pour cent du total des captures 
continentales mondiales)159,160. La production des 
pêches de capture a stagné à l’échelle mondiale 
tandis que dans de nombreuses régions, les stocks 
de poissons diminuent161. Cependant, à l’échelle 
mondiale, l’aquaculture s’est développée rapidement 
pour répondre à la demande croissante, et cela est 
également vrai pour l’Afrique. De 1995 à 2018, la 
production aquacole est passée de 110 200 tonnes 
en 1995 à 2 196 000 tonnes en 2018 en Afrique, 
et de 2001 à 2018, c’est la région où la croissance 
de la production aquacole a été la plus rapide. 
Dans de nombreux pays africains, le secteur offre 
des possibilités d’expansion considérables, avec des 
implications positives importantes pour l’emploi, 
la sécurité alimentaire et la nutrition. L’Égypte, le 
Nigéria, l’Ouganda, le Ghana, la Zambie, la Tunisie, 
le Kenya, le Malawi, Madagascar et l’Afrique du Sud 
représentent environ 96 pour cent de la production 
aquacole totale du continent. Le secteur aquacole en 
Égypte produit 1 562 000 tonnes de poisson, suivi du 
Nigéria avec 291 300 tonnes, contre 343 100 tonnes 
pour le reste de l’Afrique162. Environ 86 pour cent 
de la production aquacole provient de la production 
intérieure. Le poisson le plus populaire est le tilapia, 
bien qu’au Nigéria la production de poisson-chat 
domine. En Égypte, l’aquaculture représente 
77 pour cent de la production nationale totale de 
poisson et emploie environ 580 000 travailleurs. 
Comme c’est le cas dans d’autres pays africains, 
la majeure partie de la production égyptienne est 
destinée à la consommation intérieure. Au Nigéria, 
la pisciculture s’est développée en particulier dans 
les zones périurbaines, et une part importante des 
investissements dans les nouveaux programmes 
agricoles est consacrée à la pisciculture163.

La valeur du prix à la production de l’aquaculture 
est estimée à environ 1,6 milliard de dollars 
en 2018, et les niveaux actuellement élevés des 
importations de poisson suggèrent une marge 
d’expansion considérable si la compétitivité peut être 
améliorée164,165. Les défis communs qui entravent 
la croissance de l’aquaculture comprennent le coût 
généralement élevé des aliments pour animaux, 
la disponibilité et la qualité des aliments pour 
animaux (une quantité importante d’aliments 
est importée), la faiblesse des infrastructures de 
transport et d’électricité, le faible soutien technique 
et de vulgarisation, les importations moins chères, 
les normes de sécurité alimentaire et les contraintes 
liées à la terre et à l’eau. Le secteur, en particulier 

la transformation et la commercialisation, est 
également une source importante d’emplois pour 
les femmes.

Les systèmes de production alimentaire contribuent 
à déterminer les disponibilités et la diversité 
alimentaires, et jouent un rôle central pour 
déterminer les revenus agricoles et des salaires 
de la main-d’œuvre non qualifiée. Cependant, les 
caractéristiques clés des systèmes de production 
alimentaire en Afrique, discutés précédemment, 
révèlent des lacunes importantes dans leur capacité 
à fournir des aliments nutritifs à un prix abordable, 
comme le montrent les preuves présentées dans les 
sections intitulées «Les habitudes alimentaires en 
Afrique » et «Les résultats nutritionnels ref lètent 
les habitudes alimentaires». Plusieurs contraintes 
clés ressortent de la discussion. Les faibles 
niveaux de productivité limitent les revenus 
agricoles, contribuent à maintenir les salaires de 
la main-d’œuvre non qualifiée à un bas niveau 
et contribuent à maintenir des prix intérieurs 
relativement élevés. En outre, la négligence relative 
des aliments nutritifs, tels que les légumes, les 
fruits et les aliments d’origine animale, se ref lète 
dans leurs prix élevés, par rapport aux aliments de 
base. À l’origine de ces contraintes, on trouve le 
faible niveau des dépenses consacrées à l’agriculture 
et à la recherche et au développement agricoles, 
le manque d’infrastructures de stockage, de 
transport et d’électricité, la disponibilité limitée 
de l’irrigation, le faible niveau d’adoption des 
technologies modernes et d’utilisation des intrants, 
la position défavorisée des agricultrices, l’insécurité 
des droits fonciers, le faible accès aux marchés, la 
capacité limitée d’exploiter les économies d’échelle, 
la mauvaise sécurité sanitaire des aliments et la 
mauvaise qualité des sols. En outre, les systèmes de 
production en Afrique subissent souvent l’impact 
négatif de la variabilité et des extrêmes climatiques 
et d’un haut degré de saisonnalité166. Les politiques 
et interventions pertinentes nécessaires pour faire 
face à ces contraintes sont présentées dans la section 
«Transformer les systèmes alimentaires pour assurer 
une alimentation saine pour tous».

La distribution et le stockage et la transformation et 
le conditionnement
Après la production, certaines denrées alimentaires 
sont stockées et transformées pour être utilisées par 
les ménages producteurs. Ce qui n’est pas consommé 
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est stocké pour une distribution et un traitement 
ultérieurs. Le secteur intermédiaire s’est développé 
ces dernières années, en particulier dans les pays 
à revenu intermédiaire des tranches inférieure et 
supérieure. Au Niger, pays à faible revenu, la part du 
secteur intermédiaire dans les approvisionnements 
alimentaires à l’échelle nationale est estimée à 
environ 19 pour cent, tandis qu’en Égypte, elle 
est de 57 pour cent167. À mesure que les villes se 
développent, il en va de même pour les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, et comme la 
transformation, la distribution et les services 
alimentaires ont tendance à employer une main 
d’œuvre plus abondante, ils constituent des sources 
prometteuses d’emploi et de croissance des revenus.

Un mauvais traitement des produits pendant et 
après la récolte, notamment la distribution et le 
conditionnement, est à l’origine de la plupart des 
pertes alimentaires survenues dans la région. 
Une étude récente a conclu que la plupart des 
pertes surviennent après la récolte et pendant 
le stockage à la ferme; cependant, il n’y a pas de 
consensus sur l’ampleur des pertes après récolte en 
Afrique subsaharienne168. Devant cette nuance, les 
estimations disponibles indiquent que les pertes 
et gaspillages alimentaires sont plus faibles que 
dans la plupart des autres régions, mais s’élèvent 
toujours à environ 167 kg par habitant et par an, 
environ 96 pour cent des pertes se produisant avant 
que les aliments n’atteignent le consommateur169,170. 
En Afrique de l’Est et en Afrique australe, la perte 
moyenne de poids sec après récolte en 2019 pour le 
maïs, le riz, le sorgho et le mil est estimée à 15‑18, 
11‑14, 5‑13 et 4‑13 pour cent, respectivement171. 
La valeur économique des pertes est considérable. 
Pour les céréales vivrières, elles peuvent atteindre 
4 milliards de dollars en Afrique subsaharienne172, 
tandis que pour l’Afrique du Sud, les pertes totales 
le long des chaînes d’approvisionnement alimentaire 
ont été estimées à environ 2,1 pour cent du PIB173. 
Les pertes après récolte dans le secteur de la pêche 
sont considérables dans divers pays, en particulier 
près des plans d’eau où les petits poissons pélagiques 
sont capturés et séchés au soleil. Les pertes peuvent 
atteindre 30 à 40 pour cent du total des prises. 
Dans la partie congolaise du lac Tanganyika, un 
total estimé à 20 000 tonnes de «ndagala» pourrait 
être perdu chaque année, ce qui représente un 
montant total de 20 millions de dollars (pour 
référence, la valeur au premier point de vente est 
d’environ un dollar par kilogramme de poids frais). 

En outre, dans d’autres grands lacs et zones côtières, 
des pertes considérables ont été signalées dans la 
transformation artisanale des petits pélagiques 
(espèces de poissons de type hareng et sardine).

Dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, 
l’utilisation des chaînes du froid pour la 
conservation de la viande, des fruits et des légumes, 
rencontre de nombreux défis et est généralement 
inaccessible aux petits agriculteurs174. Le stockage 
et la transformation sont également importants 
en matière de salubrité alimentaire, ce qui est une 
préoccupation majeure car l’Afrique souffre du plus 
lourd fardeau de maladies d’origine alimentaire 
de toutes les régions175. Les maladies diarrhéiques 
représentent environ 70 pour cent du nombre total 
des maladies d’origine alimentaire dans la région176. 
Une étude révèle que 25 pour cent des retards de 
croissance pourraient être dus au fait que les enfants 
connaissent plus de quatre épisodes de diarrhée 
avant l’âge de deux ans177. On note également en 
Afrique la présence considérable d’af latoxines178, 
un type de mycotoxine produit par une infestation 
fongique des cultures qui peut provoquer un cancer 
du foie et qui a été lié au retard de croissance chez 
les enfants179,180,181. De nombreux gouvernements 
prennent déjà des mesures. Par exemple, en 2014, 
le gouvernement kenyan a détruit 14 000 tonnes 
de maïs en raison de la contamination par les 
af latoxines182. L’exposition aux mycotoxines est 
fortement associée à la pauvreté dans les zones 
rurales183. Le cyanure dans le manioc, de moindre 
ampleur mais particulièrement préoccupant dans 
certains pays, nécessite un traitement approprié pour 
atténuer le risque. L’accès à l’eau potable est lié à une 
alimentation saine et est en soi très important pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition ainsi que pour 
la santé de la population (encadré 4).

La consommation d’aliments hautement transformés 
reste faible par rapport aux pays développés, mais 
leur fabrication et leur consommation locales 
augmentent dans de nombreux pays. Les données 
concernant le Mali ont montré que les aliments 
hautement transformés représentent environ 15 pour 
cent du régime alimentaire urbain et 7 pour cent 
du régime alimentaire rural184. Cependant, il est 
prouvé que le secteur africain de la transformation 
des aliments est en forte croissance. Par exemple, 
en République-Unie de Tanzanie, 61 pour cent 
des 486 produits alimentaires transformés étaient 
fabriqués localement, 10 pour cent au Kenya et 
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L’eau est la clé de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. Une eau en quantité et en qualité suffisantes 
est essentielle pour la production agricole et pour 
la préparation et la transformation des aliments. 
L’accès à l’eau potable, ainsi qu’aux services 
d’assainissement et à de bonnes pratiques d’hygiène 
sont également essentiels à la bonne nutrition de tous.

Les activités agricoles peuvent entraîner une 
contamination de l’eau par des intrants agricoles mal 
gérés tels que les engrais. Dans le même temps, les 
agriculteurs qui irriguent dépendent de l’eau d’une 
certaine qualité pour obtenir des rendements potentiels. 
L’utilisation d’eau contaminée pour l’irrigation présente 
également des risques potentiellement graves pour la 
santé humaine en raison des cultures contaminées, et 
pour les écosystèmes en raison de la propagation de 
polluants dans les milieux aquatiques et les sols189.

L’utilisation de l’eau dans le secteur industriel, 
notamment la transformation des aliments, nécessite 
également de l’eau non contaminée en quantités 
croissantes à mesure que la demande augmente. 
Bien qu’elle utilise moins d’eau que l’agriculture, 
l’industrie alimentaire est une activité à forte intensité 
d’eau dans le secteur manufacturier. La transformation 
des aliments peut nécessiter de l’eau pour un 
certain nombre d’opérations, telles que le lavage, 
l’évaporation, l’extraction et la filtration, et de 
nombreuses maladies d’origine alimentaire, sinon la 
plupart, peuvent être attribuées à la mauvaise qualité 
de l’eau utilisée dans la production, la transformation 
et la préparation des aliments.

Une eau de qualité satisfaisante, bien 
qu’essentielle pour le secteur de la transformation 
des aliments afin de fournir des aliments nutritifs et 
sûrs, les opérations du secteur génèrent des eaux 
usées. L’élimination incorrecte des effluents de la 
transformation des aliments nuit également à la qualité 
de l’eau elle-même. Les eaux usées, par exemple, 
transportent des contaminants tels que l’azote, des 
substances qui réduisent la teneur en oxygène et 
des agents pathogènes, qui se retrouvent dans les 
lacs et les rivières. Cela conduit à une qualité de 
l’eau réduite, à un impact sur la biodiversité et à 
une baisse de la production et de la qualité des 
poissons. Sans traitement approprié, l’élimination des 
contaminants liés au traitement dans les plans d’eau 
peut entraîner une exposition directe des humains à 
ces contaminants et un accès limité à de l’eau potable 
et salubre, en particulier pour les plus vulnérables. 
Les gens sont également indirectement affectés par la 
consommation de produits alimentaires contaminés, 
comme le poisson.

Pour le consommateur, un approvisionnement en 
eau sûre et fiable pour les pratiques d’assainissement 
et d’hygiène (EAH) est une nécessité pour une vie 
saine. Le manque d’accès à une eau potable et 
propre pour EAH est une des principales causes 
sous-jacentes de la malnutrition, en particulier chez 
les enfants. Les maladies diarrhéiques, une cause 
majeure de mortalité infantile dans la plupart des 
pays en développement, sont directement liées à un 
environnement EAH médiocre, particulièrement dans 

ENCADRÉ 4
EAU, SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, NUTRITION ET SYSTÈMES ALIMENTAIRES188

en Ouganda et 8 pour cent en Afrique du Sud185. 
Les ventes d’aliments et de boissons hautement 
transformés en Afrique étaient d’environ 14,4 kg 
par habitant et par an en 2016 (comme en Asie du 
Sud et du Sud-Est), contre 113,3 kg par habitant 
et par an en Amérique du Nord186. Les ventes de 
boissons hautement transformées pour l’Afrique 
étaient d’environ 37,4 kg par habitant et par an, 
contre 157,6 kg par habitant et par an en Amérique 

du Nord. Pour ces derniers, les boissons gazeuses 
sont l’élément le plus important. La même étude 
révèle qu’au cours de la période de 2002 à 2016 les 
ventes d’aliments hautement transformés ont le plus 
augmenté en Asie du Sud et du Sud-Est, suivies 
de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, tandis 
que pour les boissons hautement transformées, 
l’augmentation était la plus élevée en Asie du Sud et 
du Sud-Est et en Afrique187. »
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les pays à faible revenu où l’accès à l’eau potable 
est un problème majeur. De plus, en présence d’un 
environnement EAH médiocre, les aliments consommés 
risquent de traverser le corps sans être absorbés 
en raison de la diarrhée ou d’autres manifestations 
d’entéropathie environnementale. Les maladies 
liées à l’eau portent atteinte à la productivité et à 
la croissance économique, renforçant de profondes 
inégalités et maintenant les ménages vulnérables dans 
des cycles de pauvreté.

En 2017, moins de 60 pour cent de la population 
des pays africains à faible revenu avaient accès à 
l’eau potable de base et environ 17 pour cent avaient 

accès à un assainissement de base (figure 12). 
Les améliorations s’accompagnent d’une augmentation 
des niveaux de PIB, mais si l’écart diminue dans les 
zones urbaines d’un groupe de revenu à un autre, la 
proportion s’accroît (ou est pratiquement inchangée) 
dans les zones rurales (figure 12). Dans l’ensemble, 
seulement environ 15 pour cent de la population 
du continent a accès à des services d’eau potable 
gérés en toute sécurité190. Le fait de ne pas avoir 
accès à l’eau potable sur place à la maison implique, 
en particulier dans les zones rurales, un temps 
considérable ‑ souvent celui des femmes ‑ pour 
y accéder.

ENCADRÉ 4
(SUITE)

SOURCE: Banque mondiale. 2020. Indicateurs de développement dans le monde. Dans: Banque de données de la Banque mondiale [en ligne]. Washington, D.C. [Consulté en juin 
2020] https://databank.worldbank.org/data/source/world-development-indicators
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 Une eau de mauvaise qualité peut être à l’origine 
d’un certain nombre de maladies d’origine hydrique, 
qui sont transmises par l’ingestion d’eau contaminée 
et peuvent entraîner la malnutrition, la morbidité et 
parfois la mort. Les principales maladies d’origine 
hydrique sont les maladies diarrhéiques, le choléra, 
la shigella, la typhoïde, l’hépatite A et E et la 
poliomyélite. En Afrique, chaque année, les sources 
d’eau insalubre, les installations sanitaires dangereuses 
et le manque d’installations de lavage des mains sont 
responsables d’environ 570 000 décès, dont ceux de 

152 000 enfants de moins de 5 ans191.
Selon une étude, lorsqu’un ménage au Cameroun, 

au Sénégal ou au Tchad n’a pas accès à l’eau 
potable, les enfants qui y résident sont beaucoup plus 
susceptibles d’avoir la diarrhée que ceux qui résident 
dans des ménages ayant facilement accès à l’eau 
potable192. Le lien entre la prévalence de la diarrhée 
chez les enfants et la malnutrition est bien établi, ce 
qui souligne que la qualité de l’eau est importante pour 
l’utilisation des aliments et la nutrition, même dans les 
situations où la nourriture peut être disponible.

ENCADRÉ 4
(SUITE)

Les marchés et le commerce de détail moderne
Dans la plupart des pays de la région, la distribution 
de denrée alimentaires de base, de fruits, de 
légumes, de viande, d’œufs et de poisson est 
dominée par les marchés ouverts traditionnels, 
qui sont également des débouchés importants 
pour les aliments transformés et conditionnés, et 
les produits surgelés193,194. Au Ghana, les marchés 
ouverts représentent 68 pour cent du commerce de 
détail alimentaire et des magasins de proximité, 
et les petites épiceries représentent 30 pour 
cent195. Dans les zones urbaines, de nombreux 
consommateurs achètent aussi fréquemment 
des aliments de rue196. Au Nigéria, les aliments 
vendus sur la voie publique fournissent près de 
60 pour cent de l’apport énergétique quotidien d’un 
échantillon de commerçantes;197 à Nairobi, 53 à 
78 pour cent des ménages d’une zone à faible revenu 
consommaient des aliments de rue au moins une fois 
par semaine;198 dans les zones rurales du Kenya, les 
écoliers mangeaient généralement des aliments de 
rue deux fois par jour;199 et au Mali, l’alimentation 
de rue représentait 19 à 27 pour cent des dépenses 
alimentaires des ménages200. L’apport énergétique 
quotidien des aliments de rue chez les adultes variait 
de 13 à 50 pour cent de l’énergie totale et de 13 à 
40 pour cent chez les enfants201. Dans certains pays, 
notamment en Afrique du Sud, mais aussi au Kenya, 

le commerce de détail moderne s’est développé 
rapidement depuis le milieu des années 1990 et 2000. 
En Afrique du Sud, les supermarchés représentaient 
50 à 60 pour cent du marché de la vente au détail 
de produits alimentaires en 2002, et cette part est 
restée stable202. Au Kenya, la part des supermarchés 
dans la vente au détail de produits alimentaires 
en milieu urbain était de 20 pour cent en 2003. 
Cependant, les marchés traditionnels informels et 
en plein air restent dominants, représentant environ 
60 pour cent des ventes de produits alimentaires à 
Nairobi203. Un rapport récent sur les habitudes de 
consommation en Afrique indique qu’au Kenya, 
la part des supermarchés dans le commerce 
de détail n’a augmenté que marginalement ces 
dernières années204.

En Afrique du Sud, une grande partie du système 
alimentaire est déjà moderne et les entreprises 
sud-africaines participent à la transformation 
du secteur de la vente au détail sur le continent. 
Dans d’autres pays africains, la vente au détail de 
produits alimentaires modernes ‑ supermarchés, 
hypermarchés, stations-service et commerces de 
proximité ‑ reste limitée. Par exemple, les points 
de vente au détail modernes représentent entre 1 
et 2 pour cent du commerce de détail au Ghana, 
au Nigéria et au Sénégal205. Cependant, des 

»
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changements sont également en cours dans les 
pays où les systèmes alimentaires restent largement 
traditionnels, même si le manque de données rend 
difficile de dresser un tableau précis. Le récent 
Indice mondial du développement du commerce 
de détail (Global Retail Development Index) classe le 
Ghana au quatrième rang, après la Chine, l’Inde et la 
Malaisie, et le Sénégal au sixième rang, montrant la 
croissance et le potentiel considérables observés dans 
ces pays206.

Les systèmes de post-production, notamment la 
distribution, le stockage, la transformation et le 
conditionnement, et la commercialisation au détail 
moderne et traditionnelle jouent également un 
rôle central pour déterminer les disponibilités et la 
diversité alimentaires. Les défaillances importantes 
dans ces segments comprennent des installations 
de stockage inadéquates et un manque de stockage 
frigorifique conduisant à un accès réduit au marché 
pour certains produits, des niveaux élevés de 
pertes après récolte et des menaces à la sécurité 
sanitaire des aliments. En outre, la fabrication et 
la commercialisation d’aliments transformés, qui 
comprennent souvent des aliments à forte densité 
énergétique et de valeur nutritionnelle minimale, 

ont augmenté rapidement dans de nombreux pays 
africains. Ces contraintes et évolutions augmentent 
le coût des aliments et réduisent la disponibilité des 
aliments nutritifs et contribuent ainsi aux habitudes 
alimentaires et aux résultats nutritionnels observés 
en Afrique et décrits dans la section suivante. 
Les politiques et interventions nécessaires pour faire 
face à ces contraintes sont présentées dans la section 
«Transformer les systèmes alimentaires pour assurer 
une alimentation saine pour tous».

La transformation structurelle dynamise la 
transformation des systèmes alimentaires
La transformation des systèmes alimentaires fait 
partie de la transformation économique structurelle 
plus large, caractérisée par des changements 
dans l’importance relative de l’agriculture et une 
réallocation des facteurs de production (figure 13). 
Le processus a entraîné une réallocation sectorielle 
de la main-d’œuvre, une augmentation des 
productivités sectorielles et une réduction des 
écarts de productivité entre les secteurs207. Dans ce 
contexte, le secteur du système alimentaire est 
d’une importance considérable pour la croissance de 
l’emploi et le développement inclusif (encadré 5).

Outre les coûts, le caractère abordable dépend de 
l’emploi et des revenus. De très nombreux Africains 
trouvent de l’emploi dans les systèmes alimentaires. 
Beaucoup en trouve dans l’agriculture directement, 
mais de plus en plus aussi dans le secteur non agricole 
des systèmes alimentaires. Par exemple, en Afrique de 
l’Ouest, 66 pour cent de tous les emplois se trouvent 
dans les systèmes alimentaires, dont 22 pour cent 
dans des activités non agricoles liées à l’alimentation. 
Les données relatives au Nigéria, au Rwanda et à la 
République-Unie de Tanzanie montrent que 23, 8 et 
17 pour cent de la main-d’œuvre sont respectivement 
employés dans le secteur non agricole des systèmes 
alimentaires208. Dans les zones urbaines, 35 pour cent 

des emplois de la région se trouvent dans l’économie 
alimentaire, dont environ 60 pour cent dans la 
commercialisation des produits alimentaires et dans 
la restauration hors foyer209. La transformation des 
aliments représente désormais une part importante du 
total de l’emploi manufacturier en Afrique de l’Ouest210.

Les systèmes alimentaires sont particulièrement 
importants pour la croissance inclusive. En Afrique de 
l’Ouest, 68 pour cent de toutes les femmes employées 
travaillent dans les systèmes alimentaires. La proportion 
des femmes dans l’emploi est particulièrement élevée 
dans les secteurs de la restauration hors foyer, de la 
production et de la commercialisation de produits 
alimentaires. Dans l’ensemble, 37 pour cent des 

ENCADRÉ 5
LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES SONT ESSENTIELS POUR LA CRÉATION D’EMPLOIS ET DE REVENUS
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La transformation structurelle englobe plusieurs 
transformations interdépendantes de l’alimentation 
et de l’agriculture, qui apparaissent également en 
Afrique: (1) l’urbanisation, (2) les changements 
d’alimentation, (3) la transformation des systèmes 
alimentaires, (4) la transformation du marché 
des facteurs ruraux, et (5) l’intensification de la 
technologie agricole. Ces cinq facteurs sont liés de 
façons mutuellement causales214.

L’urbanisation est associée au changement du mode 
de la demande alimentaire
L’exode rural entraîne une évolution des modes de 
vie, une plus grande participation des femmes à la 
population active et une augmentation des revenus. 
La croissance des revenus entraîne une augmentation 
de la demande de nourriture, mais aussi d’une 
plus grande diversité des apports alimentaires. 
L’évolution des modes de vie conduit à une demande 
de meilleure commodité d’achat et de préparation215. 
L’Afrique est la région où le taux d’urbanisation est 
le plus rapide, mais la proportion de la population 
qui vit dans les zones urbaines varie selon les 
sous-régions et augmente avec le PIB par habitant 
(figure 14).

Les centres urbains sont importants pour les 
systèmes alimentaires car ils sont à l’origine de 
l’évolution des modes de consommation alimentaire, 
et leur importance dans la consommation et 
le commerce est plus grande que le taux réel 
implicite d’urbanisation. Comme les ménages 
urbains ont plus de revenus que les ménages 
ruraux, ils dépensent également plus en 
nourriture. Par exemple, au Malawi, en Ouganda, 
en République-Unie de Tanzanie et en Zambie, 
les ménages urbains consomment, en moyenne, 
48 pour cent de tous les aliments produits et vendus, 
bien qu’ils ne représentent que 25 pour cent de la 
population totale216.

L’urbanisation croissante conduira à une 
augmentation de la demande de produits 
alimentaires, et ceci est accentué par la croissance 
rapide de la population. De 2019 à 2050, la 
population devrait passer de 1, 066 milliard à 
2,118 milliards d’habitants217. Cette augmentation 
de la population ainsi que la croissance du PIB par 
habitant entraîneront une croissance significative de 
la demande de produits agricoles. En réponse, et en 
supposant que rien ne change, comme les niveaux 
de pertes après récolte, le rendement agricole devrait 

femmes travaillant dans l’économie alimentaire sont 
employées dans des secteurs non agricoles contre 
11 pour cent des hommes. L’agriculture est également 
importante pour l’emploi des jeunes. En Afrique de 
l’Ouest, 64 pour cent des jeunes âgés de 20 à 24 ans 
travaillent dans l’économie alimentaire211. L’emploi dans 
l’agriculture diminue avec l’âge, mais le système 
alimentaire reste un secteur essentiel. Par exemple, en 
Côte d’Ivoire, au Ghana, au Nigéria et au Sénégal, 
la proportion de l’emploi hors agriculture pour les 
cohortes de 15 à 19 ans et de 30 à 34 ans passe de 
31 pour cent à 67 pour cent (de l’emploi total).

La plupart des nouveaux emplois dans les 
systèmes alimentaires seront créés dans le secteur 

agricole, mais on estime que le système non agricole 
représente 40, 16 et 11 pour cent des nouveaux 
emplois respectivement au Nigéria, au Rwanda et en 
République-Unie de Tanzanie212. La promotion de la 
croissance du système alimentaire de post-production 
est susceptible d’être favorable aux pauvres et profiter 
en particulier aux jeunes et aux femmes. Une étude 
récente a trouvé des élasticités de croissance de la 
pauvreté qui indiquent que les secteurs liés au système 
alimentaire tels que la transformation agroalimentaire 
et les services de commerce et de transport peuvent être 
aussi efficaces que la croissance agricole pour réduire 
la pauvreté.213
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FIGURE 13
PARTS DE LA VALEUR AJOUTÉE AGRICOLE DANS LE PIB ET DE L’EMPLOI DANS L’AGRICULTURE DANS LES 
PAYS AFRICAINS

NOTES: Les données de 49 pays africains y sont incluses.
SOURCE: Banque mondiale. 2020. Indicateurs de développement dans le monde. Dans: Banque de données de la Banque mondiale [en ligne]. Washington, D.C. [consulté en juin 
2020] https://databank.worldbank.org/data/source/world-development-indicators
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plus que doubler à l’horizon 2050 pour faire face à la 
demande croissante218. Dans le même temps, et même 
si de plus grandes quantités d’aliments de base sont 
achetées, la proportion des aliments de base dans les 
dépenses alimentaires totales des ménages diminue, 
et celle des autres aliments, tels que les fruits, les 
légumes, la viande, le poisson et les produits laitiers, 
augmente219,220. L’augmentation de la demande de 
produits d’origine animale fait monter également la 
demande d’aliments pour animaux. Dans l’ensemble, 
on estime que les marchés de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire atteindront environ 1 000 milliards 

de dollars en 2030, par rapport aux 313 milliards 
estimés en 2013221.

En outre, avec l’augmentation des revenus et 
l’urbanisation croissante, non seulement on achètera 
davantage de nourriture, mais on assistera également 
à un changement des habitudes de consommation. 
Le changement de mode de vie qui accompagne une 
urbanisation accrue et des activités plus sédentaires, 
ainsi que le passage à des aliments à forte densité 
énergétique et à des aliments transformés, est appelé 
«transition nutritionnelle». En outre, la transition 
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nutritionnelle s’accompagne d’une évolution des 
systèmes alimentaires, qui contribue à l’apport 
excessif d’énergie. L’évolution des technologies 
et des échelles signifie que les aliments sont plus 
disponibles et plus abordables, mais en particulier, 
les disponibilités alimentaires relativement bon 
marché, hautement transformés, denses en énergie et 
pauvres en micronutriments augmentent222,223.

L’urbanisation croissante entraîne des changements 
dans les modes de vie, notamment une plus grande 
participation des femmes à la population active224. 
L’accent est mis sur la commodité et le gain de temps, 
ce qui explique pourquoi, parmi les principaux 
aliments de base, la consommation de riz, plus 
facile à cuisiner que la plupart des autres aliments 
de base, a augmenté le plus rapidement225. Le riz 
est également facile à stocker, à manipuler et a une 
longue durée de conservation. Au Kenya, le pain a 

gagné en popularité en tant que produit permettant 
de gagner du temps et facile à stocker226.

En outre, on observe une augmentation de la 
demande de produits transformés et d’aliments 
achetés à l’extérieur de la maison. Par exemple, 
des preuves provenant de Nairobi montrent que 
lorsque les mères travaillent à l’extérieur de la 
maison, la consommation de l’aliment vendu dans 
la rue augmente227. Dans les grandes villes, on 
observe une diffusion rapide des aliments frits et 
transformés, tels que les nouilles instantanées, 
les céréales pour petit déjeuner, les morceaux de 
poulet congelés et le lait en poudre228. En Afrique 
de l’Ouest, les aliments transformés représentent 
environ 50 pour cent des dépenses alimentaires des 
ménages à revenus élevés. Cependant, même pour 
les personnes les plus pauvres, cette proportion 
est d’environ 36 pour cent, tant dans les zones 

FIGURE 14
PROPORTION DE LA POPULATION VIVANT DANS DES ZONES URBAINES EN AFRIQUE, PAR SOUS-RÉGION ET 
GROUPE DE REVENU, 2017

NOTES: Les classifications des revenus sont tirées de https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519. Les Seychelles sont classées dans la catégorie des revenus élevés mais, 
étant donné qu’elles sont le seul pays de ce groupe en Afrique, elles ont été incluses dans le groupe des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure aux fins de cet aperçu. La FAO utilise 
le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» 
se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Banque mondiale. 2020. Indicateurs de développement dans le monde. Dans: Banque de données de la Banque mondiale [en ligne]. Washington, D.C. [consulté en juin 2020]  
https://databank.worldbank.org/data/source/world-development-indicators
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urbaines que rurales229. Certains de ces aliments, 
tels que les boissons gazeuses, les casse-croûtes, les 
viandes transformées, les produits de boulangerie, 
les aliments instantanés et les aliments frits, sont 
mauvais pour la santé lorsqu’ils constituent un 
régime alimentaire régulier230.

Un examen des pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire a montré que, quel que soit le niveau 
de revenu d’un pays, un statut socio-économique 
élevé et une situation urbaine étaient associés 
à une qualité et une diversité alimentaires plus 
élevées231. Cependant, une étude récente portant 
sur la République-Unie de Tanzanie et utilisant 
un ensemble unique de données de panel sur les 
migrants ruraux et urbains, a montré que, bien 
que l’urbanisation soit un facteur, elle n’explique 
peut-être pas en soi les différents modes de 
consommation observés dans les zones rurales 
et urbaines. Au contraire, lorsque les gens se 
déplacent vers les zones urbaines, le changement 
des habitudes alimentaires est principalement dû 
aux différences socio-économiques, en particulier 
le revenu et l’éducation. L’étude montre également 
que l’augmentation des régimes alimentaires 
malsains est due à la hausse des revenus, plutôt qu’à 
l’urbanisation. Il s’ensuit que les décideurs devraient 
se préoccuper des régimes alimentaires malsains 
également dans les zones rurales, car les revenus y 
augmentent également232.

Le revenu est un déterminant essentiel des modes de 
consommation alimentaire 
Le PIB par habitant est un bon indicateur des 
dépenses (revenus) des ménages, un facteur 
essentiel qui détermine les niveaux et les modes de 
consommation alimentaire. Une étude, utilisant les 
données de 79 pays, montre une forte association 
entre les dépenses de consommation finale des 
ménages par habitant et le PIB par habitant233. 
Le lien entre le revenu et la consommation 
alimentaire est plus faible pour les ménages qui 
produisent une partie de leur nourriture, mais les 
données disponibles montrent que même la plupart 
des ménages ruraux sont des acheteurs nets de 
nourriture234,235.

Le PIB par habitant ref lète également le niveau 
de développement d’un pays et son stade dans le 
processus global de transformation structurelle. 
Avec le passage progressif à des activités plus 

productives, non seulement le PIB par habitant 
augmente, mais aussi les revenus des ménages236. 
Avec l’augmentation des revenus des ménages, la 
proportion du revenu que les ménages consacrent 
à l’alimentation diminue, même si les dépenses 
alimentaires totales des ménages augmentent237. 
Cette relation inverse entre les revenus et la 
proportion de l’alimentation dans les dépenses 
totales est connue sous le nom de Loi d’Engel, du 
nom du statisticien et économiste Ernst Engel. 
Cette relation apparaît dans la figure 15. Il s’ensuit 
que la consommation alimentaire des ménages 
les plus pauvres sera davantage affectée par les 
augmentations des prix des denrées alimentaires 
et que la force de la relation inverse dépendra des 
accroissements relatifs des revenus, des prix et de la 
vitesse à laquelle les ménages se tournent vers des 
aliments de meilleure qualité et plus chers.

En outre, plus les pays sont allés plus loin dans la 
transformation structurelle avec des niveaux de PIB 
par habitant élevés, plus la proportion des dépenses 
alimentaires des ménages est faible (figures 13 
et 16), ce qui s’explique par des revenus plus élevés 
et une élasticité par rapport au revenu inférieure à 
un. Cependant, les élasticités par rapport au revenu 
varient selon le type d’aliments. Les produits de 
première nécessité ont une élasticité par rapport au 
revenu plus faible, tandis que l’élasticité par rapport 
au revenu des aliments plus désirables, tels que 
les produits horticoles, la viande, le poisson et les 
produits laitiers, est supérieure à un. Le changement 
des modes alimentaires dépend aussi de l’évolution 
des prix et de l’élasticité-prix relative des 
aliments. Là encore, les aliments plus nutritifs ont 
généralement une élasticité-prix plus élevée que les 
produits de première nécessité, comme les aliments 
de base238.

La proportion du revenu destinée à l’alimentation 
est la plus élevée pour les ménages pauvres, qui 
ont souvent du mal à faire face ne serait-ce qu’aux 
besoins énergétiques de base. Cependant, lorsque 
les revenus augmentent, la demande d’aliments de 
base, tels que les céréales ou les racines et tubercules, 
augmente plus lentement que celle des fruits, des 
légumes, de la viande et des produits laitiers. 
Cette relation est connue sous le nom de Loi de 
Bennett: plus les revenus augmentent, plus les modes 
d’achat alimentaire des ménages présentent un désir 
de diversité. C’est ce que confirment des travaux 
récents basés sur les données de la Global Dietary 
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Database239. Cette étude montre que, pour l’Afrique 
subsaharienne, le revenu est de façon positive, 
fortement mis en corrélation à la consommation 
de viande rouge et de lait, tandis que la corrélation 
est plus faible pour les fruits et légumes240. 
Cependant, comme indiqué précédemment, l’offre 
de nombreux aliments nutritifs a stagné ou, de toute 
façon, a augmenté beaucoup plus lentement que ce 
à quoi on pouvait s’attendre. Cela est dû en grande 
partie aux contraintes liées à l’offre qui, combinées à 
une forte demande liée à l’augmentation des revenus, 

ont également entraîné une plus grande inflation 
des prix de ces aliments, qui en retour ralentit 
la demande.

La figure 17 montre que les données globales 
disponibles pour l’Afrique sont conformes aux 
prévisions des lois d’Engel et de Bennett. À mesure 
que les revenus moyens augmentent, les ménages 
peuvent s’offrir davantage de nourriture (en fonction 
de la disponibilité calorique totale), même si la 
proportion de l’alimentation dans les dépenses 

FIGURE 15
PART DES DÉPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DÉPENSES TOTALES DES MÉNAGES PAR RAPPORT AU PIB PAR 
HABITANT (PPA), EN AFRIQUE ET DANS TOUS LES AUTRES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, PAR GROUPE DE 
REVENU, 2010

SOURCE: Banque mondiale. 2020. Indicateurs de développement dans le monde. Dans: Banque de données de la Banque mondiale [en ligne]. Washington, D.C. [consulté en juin 
2020] https://databank.worldbank.org/data/source/world-development-indicators
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totales des ménages diminue. Dans le même temps, 
la proportion des céréales, racines et tubercules 
dans la disponibilité calorique totale diminue, ce 
qui implique une augmentation relativement plus 
importante de la demande d’huiles, de viande, de 
poisson, de fruits et légumes, ainsi que d’édulcorants. 
Ces tendances sont également confirmées par les 
habitudes alimentaires observés en Afrique et sont 
décrits dans la section «Les habitudes alimentaires 
en Afrique». Toutefois, les contraintes liées à l’offre 
auraient faussé les tendances, la hausse des prix 

ayant freiné la demande effective. Pour certains 
produits, comme la volaille, les importations peuvent 
contribuer à faire face à la demande, mais pour 
d’autres, comme les légumes, les fruits et les produits 
laitiers, les importations ne peuvent compenser que 
partiellement les contraintes liées à l’offre.

Il est important de réaliser que l’inégalité joue un 
rôle de médiateur dans la situation et les tendances 
des habitudes alimentaires et de la malnutrition. 
Par exemple, la figure 18 montre que des niveaux 

FIGURE 16
PART DES DÉPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DÉPENSES TOTALES DES MÉNAGES PAR RAPPORT À LA PART DE 
L’AGRICULTURE DANS LE PIB, EN AFRIQUE ET DANS TOUS LES AUTRES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, PAR GROUPE 
DE REVENU, 2010

SOURCE: Banque mondiale. 2020. Indicateurs de développement dans le monde. Dans: Banque de données de la Banque mondiale [en ligne]. Washington, D.C. [consulté en juin 
2020] https://databank.worldbank.org/data/source/world-development-indicators
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d’inégalité plus élevés sont également associés à 
des niveaux plus faibles de disponibilité énergétique 
quotidienne par habitant, et ceci est vrai dans chaque 
groupe de revenu national. Cette relation se traduit 
également par la sous-alimentation, où en moyenne, 
la prévalence de la sous-alimentation est plus faible 
dans les groupes de revenus des pays plus élevés, 
mais au sein de chaque groupe, les pays présentant 
des niveaux d’inégalité plus élevés affichent une 
prévalence de sous-alimentation plus importante.

La situation et les tendances présentées à l’aide des 
données agrégées de la figure 17 sont confirmées 
par les données des enquêtes sur les ménages. 
Par exemple, avec l’augmentation des revenus des 
ménages en Éthiopie, la part de l’alimentation dans 

les dépenses totales de consommation a diminué de 
60 pour cent en 1996 à 48 pour cent en 2011, tandis 
que la quantité d’aliments ‑ en termes d’équivalent 
adulte ‑ a augmenté de 55 pour cent. La part des 
céréales dans les dépenses totales est passée de 
46 pour cent en 1996 à 36 pour cent en 2011, et 
les ménages ont augmenté leur consommation 
de produits animaux, de fruits et légumes et 
d’aliments transformés241.

La hausse des importations fait-elle partie de la 
transformation?
Dans l’ensemble, l’augmentation et la diversification 
de la consommation, à l’exception de certains 
produits importants, sera couverte majoritairement 

FIGURE 17
RATIO MOYEN DES CÉRÉALES ET DES RACINES FÉCULENTES PAR RAPPORT À LA DISPONIBILITÉ ÉNERGÉTIQUE TOTALE, 
PART DES DÉPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DÉPENSES TOTALES DES MÉNAGES, ET DISPONIBILITÉ ÉNERGÉTIQUE 
TOTALE QUOTIDIENNE PAR HABITANT POUR L’AFRIQUE, PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU, 2017

SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home et Banque mondiale. 2020. Global Consumption Data base [en ligne]. Washington, D.C. 
[Consulté en juin 2020] (http://datatopics.worldbank.org/consumption/detail)
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par les producteurs locaux. Les données 
disponibles indiquent qu’en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe, la part des importations dans 
la consommation alimentaire totale est passée 
d’environ 11 pour cent en 2000 à 15 pour cent en 
2010, tandis qu’en Afrique de l’Ouest, l’évolution a 
été de 10 à 11 pour cent sur la même période242,243. 
À l’échelle du continent, bien que ce chiffre soit en 
hausse,244 seuls environ 10 pour cent des aliments 
consommés sont importés245. Dans le même temps, 
la composition des importations semble également 
avoir changé. Par exemple, les importations de blé 

ont augmenté à un taux annuel de 13 pour cent ces 
dernières années en Afrique de l’Ouest, mais les 
importations de farine de blé n’ont augmenté que 
de 1 pour cent par an, ce qui indique une capacité 
de transformation locale croissante246. Avec une 
population qui croît rapidement, l’augmentation des 
importations de produits alimentaires de base ne 
pourra être évitée que si la production peut suivre le 
rythme. Combler les importants écarts de rendement 
évoqués contribuera à réduire la dépendance à 
l’égard des importations, mais pas totalement247.

FIGURE 18
COEFFICIENT DE GINI PAR RAPPORT À LA DISPONIBILITÉ ÉNERGÉTIQUE TOTALE QUOTIDIENNE PAR 
HABITANT (KCAL/PERSONNE/JOUR), POUR L’AFRIQUE, DERNIÈRE ANNÉE DISPONIBLE

NOTES: Données de 43 pays.
SOURCE: FAO et WIDER. 2018. World Income Inequality Database (WIID). Version 4. Helsinki, Université des Nations Unies Institut mondial de recherche sur les aspects économiques 
du développement. Disponible sur: https://www.wider.unu.edu/project/wiid-world-income-inequality-database.
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Bien entendu, les importations sont beaucoup 
plus importantes pour certains pays. Au Nigéria, 
les produits alimentaires transformés qui sont 
importés représentent environ 5 pour cent des 
approvisionnements alimentaires, tandis que les 
aliments locaux semi-transformés et non transformés 
représentent environ 60 pour cent. D’autre part, 
une quantité importante d’aliments et d’ingrédients 
intermédiaires est importée pour desservir le secteur 
agroalimentaire national, qui représente environ 
65 pour cent du secteur manufacturier248. Au Sénégal, 
environ 70 pour cent des besoins alimentaires sont 
importés249. Au Ghana, le coût du commerce des 

aliments était estimé à environ 1 milliard de dollars 
en 2006, avec 34 pour cent de produits importés 
ayant une grande valeur ajoutée et 20 pour cent de 
produits transformés partiellement ou totalement 
sur place. Les 46 pour cent restants sont des denrées 
alimentaires non transformées et des produits 
de base250.

La part des importations dans les 
approvisionnements intérieures totaux varie 
selon le produit. Et l’importation de certains 
produits a augmenté, même si leur part dans la 
consommation locale n’a pas tellement changé251. 

FIGURE 19
IMPORTATIONS DE CÉRÉALES EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS EN PROPORTION DES 
APPROVISIONNEMENTS INTÉRIEURS TOTAUX, 2000‑2017 (MOYENNE VARIABLE SUR 3 ANS)

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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La figure 19 confirme largement cette image pour 
les importations totales de céréales en Afrique, 
bien que la situation et la tendance varient selon les 
sous-régions.

Cette image est également valable pour le riz, où 
l’augmentation rapide de la consommation, en 
particulier en Afrique de l’Ouest, a été satisfaite 
par la production locale et les importations, 
le ratio des importations par rapport aux 
approvisionnements intérieures totaux restant 
stable, puis diminuant après 2013 (jusqu’en 2017 
où l’on observe une augmentation) (figure 20). 
Cependant, les importations sont très importantes, 
l’Afrique représentant plus d’un tiers des 
importations mondiales en 2017.252

Dans le même temps, la dépendance aux 
importations a augmenté de façon remarquable 
pour certains produits. Pour la volaille, le sucre et 
les huiles végétales en Afrique, le rapport entre les 
importations et l’offre intérieure totale est passé 
de 0,04, 0,40 et 0,41 en 1990 à 0,23, 0,76 et 0,75 
en 2017, respectivement. Cela varie grandement 
selon les sous-régions. Pour la viande de volaille, la 
hausse a été menée par l’Afrique centrale, l’Afrique 
de l’Ouest et l’Afrique australe, où le rapport 
entre les importations et l’offre intérieure totale a 
atteint 0,76, 0,43 et 0,26 en 2017, respectivement. 
Pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique du Nord, le 
ratio était respectivement de 0,07 et 0,05 en 2017. 
L’augmentation la plus spectaculaire au cours des 
trente dernières années a eu lieu en Afrique de 
l’Ouest, où le ratio des importations de volailles 

FIGURE 20
PRODUCTION ET IMPORTATIONS DE RIZ (CÔTÉ GAUCHE) ET RAPPORT ENTRE LES IMPORTATIONS ET LES 
APPROVISIONNEMENTS INTÉRIEURES TOTAUX (CÔTÉ DROIT) EN AFRIQUE, 2000‑2017

SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

40000

0.0

0.1

0.2

0.3

0.4

0.5

201720162015201420132012201120102009200820072006200520042003200220012000

1 
00

0 
TO

NN
ES

RAPPORT ENTRE LES IM
PORTATIONS ET LES 

APPROVISIONNEM
ENTS INTÉRIEURS TOTAUX

Importations de riz (équivalent usiné) Production de riz (équivalent usiné) Rapport entre les importations et les approvisionnements intérieurs totaux

AFRIQUE VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 2020

| 55 |

http://www.fao.org/faostat/fr/#home


par rapport aux approvisionnements intérieures 
totaux est passé de 0,05 en 1990 à 0,43 en 2017. 
La dépendance à l’égard des importations de sucre 
est plus uniforme dans les sous-régions et est 
supérieure à 0,60 partout, sauf en Afrique australe, 
où elle était de 0,45 en 2017. L’Afrique de l’Est a 
connu la plus forte hausse de la dépendance aux 
importations de sucre, le ratio passant de 0,14 en 
1995 à 0,64 en 2017. De même, la dépendance aux 
importations d’huiles végétales est uniformément 
élevée, allant de 0,46 en Afrique centrale à 0,87 en 
Afrique de l’Est, en 2017. La plus forte augmentation 

du ratio a eu lieu en Afrique de l’Ouest, où il est 
passé de 0,07 en 1995 à 0,66 en 2017.

La transformation structurelle se traduit par des 
changements massifs dans les systèmes alimentaires, 
comme on le constate déjà dans les pays développés 
et d’autres pays émergents. Les changements les plus 
notables sont ceux du secteur moderne de la vente au 
détail, en pleine expansion, de la transformation du 
commerce en gros et de la logistique, et d’un secteur 
de la transformation qui se développe et évolue pour 
répondre à la demande accrue de produits emballés 

FIGURE 21
ÉVOLUTION DE LA PART DES TERRES TOTALES EXPLOITÉES PAR DES EXPLOITATIONS DE 0 À 100 HECTARES POUR 
LE GHANA, LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, LA ZAMBIE ET LE KENYA (DIFFÉRENTES ANNÉES)

NOTES: Au Kenya, la catégorie la plus importante est celle supérieure à 10 hectares.
SOURCE: Jayne, T.S., Chamberlin, J., Traub, L., Sitko, N., Muyanga, M., Yeboah, F.K., Anseeuw, W., Chapoto, A., Wineman, A. et Nkonde, C. 2016. Africa’s 
Changing Farm Size Distribution Patterns: The Rise of Medium-Scale Farms. Agricultural Economics, 47(S1): 197‑214.
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et transformés, alimentant non seulement le secteur 
moderne de la vente au détail mais aussi les marchés 
traditionnels en plein air qui restent dominants. 
Les changements dans la demande qui conduisent à 
la transformation de la chaîne d’approvisionnement 
entraînent également des changements dans le 
secteur agricole, notamment une plus grande 
commercialisation et intensification, la concentration 
des exploitations et des changements dans la location 
des terres, la main-d’œuvre agricole, les services 
agricoles et les marchés des intrants agricoles.

Ces changements se produisent également dans 
certains pays africains. Au Ghana, par exemple, la 
forte demande de produits agricoles a entraîné une 
plus grande commercialisation de l’agriculture, ce 
qui se traduit par une augmentation du nombre 
d’agriculteurs de moyenne et grande taille et 
par une hausse du ratio terre/travail (figure 21 
pour la répartition de la taille des exploitations). 
La mécanisation devient également plus courante, les 
agriculteurs adoptant des technologies permettant 
d’économiser de la main-d’œuvre. Même les petits 
agriculteurs utilisent désormais des tracteurs pour 
certaines opérations, et la possession d’un tracteur 
est courante chez les agriculteurs de moyenne et 
grande taille253. D’autres types de machines, telles 
que les planteuses pour planter avec précision, les 
pulvérisateurs à rampe et les pompes pour l’entretien 
des cultures, et les moissonneuses-batteuses pour la 
récolte, deviennent également plus courantes.

L’augmentation des exploitations de moyenne et 
grande taille a également été documentée au Kenya, 
au Malawi, en République-Unie de Tanzanie, 
au Rwanda et en Zambie (voir figure 22)254. 
Ce développement s’accompagne de la croissance des 
marchés de location de terres et d’une diminution de 
la part des terres sous régime coutumier. La plupart 
des grandes propriétés foncières appartiennent à 
des ménages ruraux et urbains plus aisés, et non 
à des agriculteurs qui augmentent leurs activités. 
Par exemple, au Ghana, alors que la proportion de 
ménages possédant des terres diminue dans les 
zones urbaines et rurales, la proportion de terres 
détenues par des ménages urbains a augmenté, 
passant de 26,8 pour cent en 2008 à 31,9 pour cent en 
2014. Des tendances similaires sont observées dans 
d’autres pays255.

Résumé
Les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
africaines sont dominées par des exploitations 
familiales de petite taille, avec des niveaux 
généralement faibles d’utilisation d’intrants 
modernes et une exploitation limitée des synergies 
qui découlent de la combinaison d’intrants 
modernes. Cependant, il existe également des 
preuves qui montrent que les exploitations de 
moyenne et grande taille ont augmenté, et que 
l’utilisation des intrants, en particulier pour le maïs, 
s’est intensifiée. Les données disponibles indiquent 
qu’il existe des variations significatives dans 
l’utilisation des intrants entre pays et au sein des 
pays. Et si les rendements globaux sont généralement 
faibles par rapport aux autres régions, quelques 
pays atteignent quand même des rendements 
comparativement élevés. Le pastoralisme est un 
élément important des moyens de subsistance et des 
économies de nombreuses zones arides d’Afrique. 
L’aquaculture se développe rapidement, mais elle est 
concentrée dans un nombre relativement restreint 
de pays. En général, la recherche et la vulgarisation, 
ainsi que les autres biens publics, sont sous-financés 
et principalement axés sur les aliments de base. 
Peu de dépenses de recherche sont consacrées aux 
légumes, aux fruits et au bétail. La faible productivité 
et la faible croissance de la productivité, associées 
à une forte croissance démographique, exercent 
une pression croissante sur la base de ressources 
naturelles, car la plupart des augmentations de 
production proviennent de l’expansion des surfaces 
cultivées. La dégradation des sols est déjà un 
problème répandu en Afrique, qui menace les moyens 
de subsistance et la productivité.

La distribution et la transformation se développent 
rapidement dans certains pays, mais des contraintes, 
telles que l’absence de chaînes du froid, subsistent. 
Les pertes alimentaires ne sont pas aussi élevées 
que dans d’autres régions, mais elles représentent 
tout de même des pertes économiques importantes. 
La sécurité alimentaire gagne en importance 
avec l’urbanisation et la prise de conscience de 
son importance. La vente en détail moderne se 
développe également rapidement dans quelques 
pays, mais la plupart des denrées alimentaires sont 
commercialisées sur les marchés traditionnels.

Des transformations structurelles sont en cours 
dans certains pays. L’urbanisation, l’évolution des 
modes de vie y relative et l’augmentation des revenus 

AFRIQUE VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 2020

| 57 |



entraînent une hausse des niveaux de consommation 
alimentaire, une plus grande diversification 
des régimes alimentaires et une plus grande 
importance accordée à la commodité des achats et 
de la préparation des aliments. L’augmentation et 
la diversification de la consommation alimentaire 
seront en partie satisfaites par les producteurs et 
les fabricants de produits alimentaires locaux, mais 
cela variera selon les produits. Les importations 
de certains produits, notamment la volaille, les 
huiles végétales et le sucre, ont augmenté très 
rapidement, ce qui représente à la fois un défi et 
une opportunité. La plupart des investissements et 
des innovations nécessaires à la transformation du 
système alimentaire proviendront du secteur privé. 
Cependant, le secteur public a un rôle clé à jouer 
dans l’établissement des politiques, la coordination 
entre les secteurs et la fourniture de biens publics 
qui permettent au secteur privé de tirer parti des 
opportunités et de relever les nombreux défis. n

LES HABITUDES 
ALIMENTAIRES EN 
AFRIQUE
Les modes de production et de consommation 
alimentaires sont déterminés au sein du système 
alimentaire et jouent à leur tour un rôle clé dans les 
résultats observés en matière de sécurité alimentaire, 
de nutrition et de santé. L’apport en énergie et en 
micronutriments contribue à déterminer la santé des 
individus, voire des générations à venir. Un aperçu 
des habitudes de consommation alimentaire 
présentée comme suit est structuré en fonction des 
groupes de revenus des pays256. L’analyse donne une 
image de la situation et des tendances des régimes 
alimentaires en fonction du niveau et de la croissance 
des revenus nationaux, qui représentent à la fois les 
revenus des ménages et le stade de transformation du 
système alimentaire du pays. 

FIGURE 22
CONSOMMATION QUOTIDIENNE MOYENNE D’UNE SÉLECTION DE PRODUITS ALIMENTAIRES POUR LES 
ADULTES: PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU, 2015

NOTES: Les éléments sont présentés dans deux graphiques distincts en raison des différences de magnitudes impliquées.
SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [Mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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Habitudes de consommation alimentaire par groupes 
de revenus des pays, pour les adultes et les enfants 
de moins de 5 ans en Afrique
La figure 22 présente les dernières données 
disponibles de la Global Dietary Database (GDD), qui 
montrent l’évolution des habitudes alimentaires des 
adultes par groupes de revenus des pays257. La GDD 
classe les groupes d’aliments comme suit258:

	� Fruits: Il s’agit de fruits frais, congelés, cuits, en 
conserve ou séchés, sauf les jus de fruits et des 
fruits salés ou marinés.

	� Légumes: Il s’agit des légumes frais, congelés, 
cuits, en conserve ou séchés. Cela n’inclut pas les 
légumes salés ou marinés, les jus de légumes, les 
légumes féculents et les légumineuses.

	� Haricots et légumineuses: (haricots, lentilles) Il 
s’agit de haricots/légumineuses frais, congelés, 
cuits, en conserve ou séchés. Cela n’inclut pas les 
cacahuètes et le beurre de cacahuète.

	� Fruits à coque et graines: Il s’agit notamment de 
fruits à coque, amandes, noisettes, noix de pécan, 
noix de cajou, pistache, graines de sésame, graines 
de tournesol, graines de citrouille et cacahuètes (y 
compris le beurre de cacahuète).

	� Viande rouge non transformée: Il s’agit du bœuf, 
porc, agneau, mouton ou gibier non salé, fumé, 
séché ou conservé chimiquement, sauf œufs, 
poisson et volaille.

	� Boissons sucrées: Il s’agit de toute boisson 
dont la teneur en sucre est supérieure à 50 kcal 
par portion de 236,5 g, y compris les boissons 
commerciales ou faites maison, les boissons 
gazeuses, les boissons énergisantes, les 
boissons aux fruits, les punchs et les limonades. 
Cela n’inclut pas les jus de fruits à 100 pour cent, 
les jus de légumes et les boissons non caloriques et 
artificiellement sucrés.

	� Jus de fruits: Il s’agit de jus de fruits à 100 pour 
cent, sauf les jus de fruits auxquels du sucre a 
été ajouté.

	� Lait: Il s’agit des produits laitiers, y compris le 
lait écrémé, le lait à faible teneur en gras et le 
lait entier. Cela n’inclut pas les yaourts, les laits 
fermentés et les laits de soja ou autres lait dérivés 
de plantes.

L’interprétation des niveaux d’apport alimentaire 
n’est pas simple. Cependant, le tableau 14 présente 
les niveaux d’exposition au risque utilisés par les 
collaborateurs de la charge mondiale de morbidité 
pour estimer la part de décès et d’AVCI qui pourrait 
être attribuée à un risque donné,259 ce qui fournit une 
référence à laquelle les niveaux d’apport peuvent être 
comparés et considérés comme faibles ou élevés.

La figure montre que plus les revenus augmentent, 
plus la demande de viandes rouges et de lait et, 
dans une moindre mesure, de fruits et légumes, 
augmente. Une étude a montré que le revenu 
par personne explique près de 80 pour cent de la 

TABLEAU 14 
NIVEAUX OPTIMAUX D’EXPOSITION AUX FACTEURS DE RISQUES ALIMENTAIRES

Facteur de risque Niveau de consommation optimale par jour

Alimentation pauvre en fruits 250 g (200–300)

Alimentation pauvre en légumes 360 g (290–430)

Alimentation pauvre en légumineuses 60 g (50–70)

Alimentation pauvre en fruits à coque et graines 21 g (16–25)

Alimentation pauvre en lait 435 g (350–520)

Alimentation riche en viande rouge 23 g (18–27)

Alimentation riche en viande transformé 2 g (0–4)

Alimentation riche en boissons sucrées 3 g (0–5)

SOURCE: Afshin, A., Sur, P.J., Fay, K.A. et al. 2019. Health effects of dietary risks in 195 countries, 1990‑2017: a systematic analysis for the Global Burden of Disease Study 2017. The 
Lancet, 393(10184): 1958‑1972.
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TABLEAU 15 
RAPPORT ENTRE LES APPORTS ALIMENTAIRES URBAINS ET RURAUX POUR CERTAINS GROUPES D’ALIMENTS POUR LES 
ADULTES ET LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS POUR L’AFRIQUE, 2015

Catégorie d’aliments Adultes Enfants de moins de 5 ans

Tous les pays Tous les pays Revenu faible
Revenu moyen  
de la tranche 

inférieure

Revenu moyen  
de la tranche 

supérieure

Fruit et légumes 1.09 1.11 1.11 1.11 1.09

Haricots et légumineuses 1.07 1.07 1.07 1.07 1.07

Fruits à coque et graines 1.75 1.76 1.85 1.73 1.59

Viande rouge non transformée 1.48 1.48 1.52 1.47 1.39

Boissons sucrées 2.19 2.19 2.36 2.13 1.87

Jus de fruits 1.84 1.83 1.91 1.82 1.68

Lait 1.49 1.49 1.52 1.48 1.41

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/

TABLEAU 16
RAPPORT DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE HOMME/FEMME (POPULATION ADULTE) POUR CERTAINES DENRÉES, EN 
AFRIQUE, 2015

Catégorie d’aliments Rapport de consommation homme/femme (tous les pays)

Fruit et légumes 0.98

Haricots et légumineuses 0.99

Fruits à coque et graines 0.98

Viande rouge non transformée 1.02

Boissons sucrées 0.93

Jus de fruits 1.02

Lait 0.99

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/

FIGURE 23
APPORT QUOTIDIEN MOYEN DE CERTAINS ALIMENTS POUR LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS PAR CATÉGORIE 
DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU, 2015

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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variation de la consommation de produits animaux260. 
Les graphiques montrent que la demande de boissons 
sucrées augmente aussi considérablement avec le 
revenu. On observe un schéma similaire pour les 
apports alimentaires des enfants de moins de cinq 
ans (figure 23).

Cette observation est conforme à d’autres données. 
Une étude a montré que lorsque le PIB par habitant 
est multiplié par 10, la quantité de boissons 
sucrées consommées par personne est multipliée 
par 5,1. L’étude a également montré que pour les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, chaque 
augmentation de 1 pour cent de la consommation 
de boissons sucrées était associée de manière 
significative à 3,4 cas supplémentaires de surpoids 
pour 100 adultes, après correction des facteurs de 
confusion potentiels261.

Bien que la GDD ne contienne pas de données 
sur les graisses et les fruits de mer, une étude 

récente a révélé que, sur le plan mondial, l’Afrique 
subsaharienne présente des niveaux extrêmement 
faibles de consommation de fruits de mer oméga-3 
et de fruits à coque et graines, tandis que la 
consommation de graisses trans est élevée en 
Afrique du Nord.262,263

Pour des niveaux de revenus donnés, les régimes 
alimentaires varient selon le lieu et le niveau 
d’éducation
La Global Dietary Database permet également 
d’analyser l’appport de certains aliments en fonction 
du lieu, du sexe, de l’âge et du niveau d’éducation 
du ménage. Le tableau 15 montre un net clivage 
entre zones urbaines et rurales, très prononcé 
pour les fruits à coque et les graines, les viandes 
rouges non transformées, les jus de fruits (voir 
également l’encadré 6), les boissons sucrées et le lait. 
Les régimes alimentaires ruraux sont composés d’une 
plus faible quantité d’aliments nutritifs, tels que les 

Les jus de fruits sont des boissons relativement 
énergisantes qui, dans le même temps, peuvent 
être le signe d’un mode de vie plus sain. 
Cependant, lorsqu’ils sont consommés en grandes 
quantités, les jus de fruits peuvent contribuer à 
l’obésité et sont associés à un risque accru de 
diabète,265 bien que les preuves de l’effet des jus de 
fruits sur le poids soient mitigées266.

Les jus de fruits contiennent une quantité variable 
de sucre, et les directives diététiques actuelles 
recommandent que moins de 10 pour cent de 
l’apport énergétique provienne de sucres libres 
(voir l’encadré 3 sur les directives de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) pour une alimentation 
saine). Contrairement au sucre contenu dans les fruits 
frais, le sucre contenu dans les jus de fruits ne fait pas 
partie de la structure cellulaire car il est libéré par le 
processus de fabrication du jus, et par conséquent, 
le sucre contenu dans les jus de fruits ajoute à la 
consommation de sucres libres267. Cependant, le jus 

de fruit offre la même teneur en micronutriments que 
les fruits entiers correspondants, bien qu’il y ait une 
certaine réduction de l’apport en fibres associée au jus 
de fruits268.

Comme les boissons sucrées, les jus de fruits 
contiennent des quantités élevées de sucre (bien que 
les niveaux varient selon les jus) et une consommation 
excessive est associée à un large éventail de 
conséquences négatives pour la santé, telles que les 
caries dentaires, le diabète de type 2 et les maladies 
cardiovasculaires. Cependant, les jus de fruits, tout 
comme les fruits, ont des effets bénéfiques avérés sur la 
santé et, lorsqu’ils sont consommés avec modération, 
les jus de fruits peuvent contribuer à la qualité du 
régime alimentaire en tant que bonne source de 
micronutriments sans contribuer à l’excès de poids 
corporel et avec des effets bénéfiques sur la santé, tels 
qu’un risque plus faible de maladies cardiovasculaires 
et de certaines formes de cancer269,270,271,272,273,274.

ENCADRÉ 6
LES JUS DE FRUITS: UN CHOIX NUTRITIF?264 

»

»
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FIGURE 25
APPORT QUOTIDIEN MOYEN DE CERTAINS PRODUITS ALIMENTAIRES CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS 
EN AFRIQUE ET DANS LE RESTE DU MONDE (RDM)

NOTES: RdM n’inclut pas les pays à revenu élevé.
SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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FIGURE 24
APPORT ALIMENTAIRE DES PRINCIPAUX GROUPES D’ALIMENTS POUR LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS 
EN FONCTION DE L’ÉDUCATION POUR CHAQUE CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU EN AFRIQUE 
(RF = REVENU FAIBLE, RII = REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE INFÉRIEURE, RIS = REVENU 
INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE SUPÉRIEURE)

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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FIGURE 26
DIFFÉRENCES DANS L’APPORT JOURNALIER MOYEN DE CERTAINS ALIMENTS PAR LES ADULTES ENTRE 
L’AFRIQUE ET LE RESTE DU MONDE (RDM), PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU

NOTES: RdM n’inclut pas les pays à revenu élevé.
SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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FIGURE 27
POPULATION RURALE (ADULTE), CONSOMMATION MOYENNE DE FRUITS ET LÉGUMES ET DE BOISSONS SUCRÉES 
EN AFRIQUE EN 2015: MÉNAGES À FAIBLE NIVEAU D’ÉDUCATION ET MÉNAGES À NIVEAU D’ÉDUCATION ÉLEVÉ

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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FIGURE 28
POPULATION RURALE (ADULTE), CONSOMMATION MOYENNE DE HARICOTS ET LÉGUMINEUSES, FRUITS À 
COQUE ET GRAINES, VIANDE ROUGE NON TRANSFORMÉE, JUS DE FRUITS ET LAIT EN AFRIQUE EN 2015: 
MÉNAGES À FAIBLE NIVEAU D’ÉDUCATION ET MÉNAGES À NIVEAU D’ÉDUCATION ÉLEVÉ

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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fruits et légumes, mais surtout les fruits à coque et 
graines et le lait. Cependant, ces régimes présentent 
également un apport beaucoup plus faible d’aliments 
à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle 
minimale, comme les boissons sucrées. Les régimes 
alimentaires ruraux contiennent moins de viande 
rouge, ce qui, compte tenu des niveaux généralement 
faibles de consommation de viande, contribue à 
rendre leur régime alimentaire relativement plus 
pauvre. L’écart entre les zones rurales et urbaines est 
le plus élevé dans les pays à faible revenu et diminue 
à mesure que les revenus augmentent. Les résultats 
pour les adultes et les enfants de moins de 5 ans sont 
très similaires. Pour certains groupes d’aliments, 

l’écart se réduit en fonction de la catégorie de 
pays par niveau de revenu, mais le ratio ne change 
pas pour les fruits et légumes et peu pour le lait. 
Le tableau 16 indique qu’il n’y a pratiquement aucune 
différence dans la consommation de ces aliments en 
fonction du sexe.

Pour la plupart des groupes d’aliments, la 
consommation alimentaire des enfants de moins 
de 5 ans varie systématiquement en fonction du 
niveau d’éducation des ménages (figure 24). Plus le 
niveau d’éducation est élevé, plus la consommation 
augmente, même au sein d’un même groupe de 
revenu national. Ce résultat est probablement dû 
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en partie au fait que l’éducation est covariante avec 
le revenu. Cependant, l’éducation est probablement 
le facteur clé expliquant la légère baisse de la 
consommation de boissons sucrées pour les ménages 
ayant le niveau d’éducation le plus élevé.

Une comparaison de la consommation alimentaire 
des enfants de moins de 5 ans en Afrique par rapport 
au reste du monde (RdM) (sauf les pays à revenu 
élevé) montre qu’à l’exception des fruits à coque et 
des graines, les niveaux de consommation sont plus 
faibles en Afrique, et l’écart est important pour les 
fruits et légumes, les haricots et les légumineuses 
et en particulier pour les jus de fruits, le lait 
et la viande non transformée (figure 25). Il est 
peut-être surprenant de constater que le niveau 

de consommation de boissons sucrées est plus 
homogène entre les deux groupes.

La figure 26 montre les différences de niveaux 
de consommation alimentaire des adultes entre 
l’Afrique et le reste du monde, par catégorie de pays 
par niveau de revenu. La consommation de fruits et 
légumes est globalement similaire (contrairement à 
l’écart observé pour les enfants de moins de 5 ans), 
tandis que pour la viande rouge non transformée et 
le lait, la consommation est plus faible en Afrique 
que dans le reste du monde. En revanche, la 
consommation de boissons sucrées n’est inférieure 
en Afrique que dans les pays à faible revenu et 
est ensuite considérablement plus élevée dans les 
groupes à revenu plus élevé.

FIGURE 29
POPULATION URBAINE (ADULTE), CONSOMMATION MOYENNE DE FRUITS ET LÉGUMES ET DE BOISSONS SUCRÉES 
EN AFRIQUE EN 2015: MÉNAGES À FAIBLE NIVEAU D’ÉDUCATION ET MÉNAGES À NIVEAU D’ÉDUCATION ÉLEVÉ

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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Les figures 27 à 30 donnent une image de l’inégalité 
qui existe entre les ménages ayant des niveaux 
d’éducation différents (qui seront toutefois corrélés 
avec le revenu). La consommation de fruits et 
légumes est sensiblement plus élevée dans les 
ménages ayant un niveau d’éducation plus élevé, 
mais relativement constante dans les groupes de 
revenus des pays, pour chaque niveau d’éducation. 
Ce schéma s’applique également à la consommation 
de haricots, de fruits à coque et de graines, de jus de 
fruits et de lait. La consommation de viande rouge 
non transformée augmente avec le revenu et, de 
manière plus importante, avec le niveau d’éducation. 
Enfin, la consommation de sucre varie relativement 
peu selon le niveau d’éducation, mais assez fortement 
selon le niveau de revenu. En résumé, alors que les 

niveaux de consommation sont toujours plus élevés 
dans les zones urbaines (bien que ce soit moins le 
cas pour les fruits et légumes et les haricots, voir 
le tableau 15), l’évolution de la consommation en 
fonction du niveau d’éducation suit un schéma 
similaire dans les deux milieux.

Habitudes alimentaires des mères, des nourrissons et 
des jeunes enfants
Les mille premiers jours sont d’une importance 
cruciale pour la croissance physique et le 
développement mental, et les carences en nutrition, 
en santé et en soins reçus se traduisent facilement 
par une mauvaise croissance et un développement 
cognitif altéré avec des conséquences à long 

FIGURE 30
POPULATION URBAINE (ADULTE), CONSOMMATION MOYENNE DE HARICOTS ET LÉGUMINEUSES, FRUITS À COQUE 
ET GRAINES, VIANDE ROUGE NON TRANSFORMÉE, JUS DE FRUITS ET LAIT, POPULATION RURALE ADULTE EN 
AFRIQUE EN 2015: MÉNAGES À FAIBLE NIVEAU D’ÉDUCATION ET MÉNAGES À NIVEAU D’ÉDUCATION ÉLEVÉ

SOURCE: Université de Tufts. 2020. Global Dietary Database [en ligne]. Medford, MA, USA. [consulté en mars 2020]. https://www.globaldietarydatabase.org/
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FIGURE 31
INFORMATIONS SUR L’ALIMENTATION DES NOURRISSONS ET DES ENFANTS DE 6 À 23 MOIS

SOURCE: UNICEF. 2019. La situation des enfants dans le monde 2019. Enfants, nourriture et nutrition: grandir dans un monde en mutation. UNICEF, New York.
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terme275. Pendant la grossesse, l’état nutritionnel 
et l’alimentation de la mère sont essentiels 
alors qu’après la naissance, il est important que 
l’allaitement commence dans la première heure 
et sera la source exclusive de nutrition pour les 
six premiers mois et continue avec des aliments 
complémentaires jusqu’à ce que l’enfant ait 
2 ans276,277,278. On accorde de plus en plus d’attention 
à la possibilité qu’une mauvaise croissance du 
fœtus et une mauvaise nutrition provoquée par 
une insuffisance pondérale à la naissance soient 
liées aux maladies non transmissibles, comme les 
maladies coronariennes, l’hypertension, l’obésité et 
la résistance à l’insuline plus tard dans la vie279,280.

Pour évaluer l’alimentation des jeunes enfants, 
l’UNICEF et l’OMS recommandent trois indicateurs:281

	� Diversité minimale du régime alimentaire: 
pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois ayant 
reçu des aliments provenant d’au moins cinq 
groupes alimentaires sur huit au cours de la 
journée précédente282.

	� Fréquence minimale des repas: pourcentage 
d’enfants âgés de 6 à 23 mois ayant reçu des 
aliments solides, semi-solides ou mous (y compris 
des aliments pour les enfants non nourris au lait) 
le nombre minimal de fois ou plus au cours de la 
journée précédente.

	� Apport alimentaire minimum acceptable: 
pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois ayant 
reçu un apport alimentaire minimum acceptable 
au cours de la journée précédente.
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La diversité minimale du régime alimentaire sert 
d’indicateur de la teneur en nutriments des aliments 
consommés par les nourrissons et les jeunes enfants. 
Il s’agit d’un indicateur du Cadre mondial de suivi 
concernant la nutrition pour suivre les progrès 
réalisés pour atteindre les cibles mondiales en 
matière de nutrition de l’AMS pour 2025 et pour les 
objectifs des ODD à l’horizon 2030.283 L’UNICEF 
recueille des données et tient à jour une base de 
données sur les régimes alimentaires des enfants 
depuis le début des années 1990, lorsque le premier 
ensemble d’indicateurs mondiaux normalisés a 
été établi. Des indicateurs évaluant la qualité de 
l’alimentation des enfants comme la diversité 
minimale du régime alimentaire ont été élaborés 
relativement récemment (2008‑2010) et sont inclus 
dans des bases de données mondiales depuis 2014. 
La figure 31 montre qu’en général, l’alimentation des 
enfants (de 6 à 23 mois) est pauvre et que les revenus 
augmentent légèrement284.

Résumé
Comme le témoignent les données sur les apports 
alimentaires, les régimes alimentaires évoluent avec 
l’augmentation des revenus, l’urbanisation et des 
niveaux d’éducation plus élevés. Ils s’améliorent 
en ce sens que l’apport calorique augmente et 
que la diversité augmente, bien que la pauvreté et 
les inégalités affaiblissent ce lien. Dans le même 
temps, la consommation d’aliments énergétiques à 
valeur nutritionnelle minimale, représentée par les 
boissons sucrées, augmente également et semble 
même augmenter à un rythme plus rapide que 
celui des autres produits. Les changements sont 
influencés par le milieu et l’éducation. Il existe 
d’importants écarts entre les apports urbains et 
ruraux dans la plupart des groupes alimentaires, les 
consommateurs urbains ayant des apports beaucoup 
plus élevés. L’écart entre les milieux urbains et 
ruraux diminue avec l’augmentation des revenus 
dans ces derniers. L’éducation favorise aussi l’apport 
alimentaire. Cela peut également ref léter le statut 
socio-économique, bien que la consommation plus 
faible de boissons sucrées par des individus ayant des 
niveaux élevés d’éducation soit fort probablement un 
effet de l’éducation. L’image qui en ressort est celui 
d’un faible niveau de consommation des boissons 
sucrées par la plupart des groupes alimentaires par 
rapport à d’autres régions ayant le même niveau 
de développement, à l’exception des fruits et 
légumes, pour les pays à faible revenu et à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure. Du point 
de vue du milieu et de l’éducation, l’inégalité des 
niveaux d’apport alimentaire semble être très 
élevée. En général, la diversité alimentaire est faible, 
particulièrement pour les personnes à plus faible 
revenu. L’Afrique accuse un retard, notamment en ce 
qui concerne la consommation d’aliments d’origine 
animale. L’amélioration des régimes alimentaires 
exigera des interventions au sein des secteurs et 
entre eux, comme la santé et l’éducation, ainsi 
que dans différents contextes, comme les milieux 
urbains et ruraux, et différents niveaux de pauvreté 
et d’inégalité. La collaboration institutionnelle est 
essentielle pour y parvenir. n

LES RÉSULTATS 
NUTRITIONNELS 
REFLÈTENT LES HABITUDES 
ALIMENTAIRES
Les régimes alimentaires sont un facteur clé 
des résultats nutritionnels et les tendances 
générales de la production, des importations et 
de la consommation d’aliments décrites dans la 
section précédente sont ref létées dans les résultats 
nutritionnels décrits dans cette section, encore une 
fois structurée par catégorie de pays par niveau 
de revenu. Cela est conforme non seulement à 
la section précédente mais aussi aux études qui 
montrent que la qualité des régimes alimentaires et 
les résultats nutritionnels sont fortement influencés 
par la situation économique285,286. Le PIB par 
habitant est un facteur clé d’amélioration à long 
terme des résultats nutritionnels, mais les moyens 
par lesquels cela se produit sont complexes et 
difficiles à disocier287,288,289. C’est parce que d’autres 
facteurs, comme l’éducation, les inégalités entre les 
sexes, l’autonomisation des femmes, les pratiques 
d’alimentation, les goûts, l’infrastructure, le milieu, 
les facteurs démographiques, l’accès aux services 
gouvernementaux et les facteurs environnementaux 
y jouent également un rôle et sont également corrélés 
avec le PIB par habitant290.

Résultats de la nutrition maternelle et infantile
Les preuves sur la malnutrition maternelle et 
infantile sont rares. Les données disponibles 
montrent qu’en 2015, 13,7 pour cent des nourrissons »
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FIGURE 33
INDICATEURS DE LA MALNUTRITION DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS, PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR 
NIVEAU DE REVENU (DERNIÈRE ANNÉE DISPONIBLE)

SOURCE: Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2019. UNICEF OMS Banque mondiale: Estimations con‑
jointes de la malnutrition infantile Niveaux et tendances (édition d’avril 2020) [en ligne]. [consulté en mai 2020]. https://data.unicef.org/topic/nutrition/malnutrition/
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FIGURE 32
INSUFFISANCE PONDÉRALE CHEZ LES FEMMES DE PLUS DE 18 ANS ET ANÉMIE CHEZ LES FEMMES EN ÂGE 
DE PROCRÉER (15‑49 ANS) EN AFRIQUE, 2016

SOURCE: UNICEF. 2019. La situation des enfants dans le monde 2019. Enfants, nourriture et nutrition: grandir dans un monde en mutation. UNICEF, New York.
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en Afrique présentaient une insuffisance pondérale 
à la naissance.Les données concernant les femmes 
en âge de procréer sont limitées, mais une étude a 
révélé que seulement 27 pour cent des femmes de 
ce groupe, interrogées dans la région de Kayes au 
Mali, ont atteint la diversité alimentaire minimale 
chez les femmes291. Ces femmes consommaient des 
aliments d’origine animale et/ou des légumes et des 
fruits riches en vitamine A plus fréquemment que 
les autres femmes292. Les indicateurs nutritionnels 
couramment utilisés concernent l’insuffisance 
pondérale et l’anémie chez les femmes. La prévalence 
de l’anémie chez les femmes en âge de procréer est 

de 27, 32, 33, 47 et 47 pour cent respectivement en 
Afrique australe, en Afrique de l’Est, en Afrique du 
Nord, en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. 
La figure 32 indique que les deux indicateurs 
montrent une amélioration des niveaux de revenu, 
mais l’anémie chez les femmes en âge de procréer est 
en particulier très élevée à tous les niveaux.

Résultats nutritionnels pour les enfants de moins de 
5 ans
Les indicateurs pour les enfants de moins de 5 ans 
sont plus facilement accessibles et «la croissance 

FIGURE 34
PRÉVALENCE MOYENNE DE LA CARENCE EN CERTAINS MICRONUTRIMENTS DANS LA POPULATION (IODE ET ZINC) 
OU CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS (ANÉMIE ET VITAMINE A) EN AFRIQUE (ANNÉES LES PLUS RÉCENTES)

SOURCE: OMS. 2009. Prévalence mondiale de la carence en vitamine A dans la population à risque: 1995 2005. Base de données sur la carence en vitamine A de l’OMS. Genève (Suisse); 
Wessells, K.R. et Brown, K.H. 2012. Estimation de la prévalence mondiale de la carence en zinc: Résultats basés sur la disponibilité du zinc dans les approvisionnements  
alimentaires nationaux et la prévalence de l’émaciation. PLOS One, 7(11), et OMS. 2020. Prévalence de l’anémie chez les enfants de moins de 5 ans (%) (édition de mars 2020)  
[en ligne]. [Mai 2020]. https://www.who.int/data/gho/indicator-metadata-registry/imr-details/4801.
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des enfants est reconnue à l’échelle internationale 
comme un indicateur important de l’état nutritionnel 
et de la santé des populations»293. La figure 33 
montre que de nombreux enfants continuent de 
présenter une insuffisance pondérale et le retard 
de croissance en Afrique. La situation s’améliore 
avec le développement économique, mais en ce 
qui concerne le retard de croissance en particulier, 
il est inquiétant de constater que, pour toutes les 
catégories de revenus des pays, le taux moyen de 
retard de croissance reste très élevé. Les taux élevés 
de retard de croissance sont en partie le ref let 
des mauvaises habitudes alimentaires auxquelles 
les enfants sont, en moyenne, soumis. La section 
précédente a également montré que les apports 
en aliments nutritifs chez les enfants de moins de 
5 ans étaient beaucoup plus élevés dans les régions 
urbaines que dans les régions rurales. Il est donc 
probable que le retard de croissance et les carences 
en micronutriments (discutées ci-après) seront 
également plus répandus dans les zones rurales. 
Le retard de croissance est une mesure de la 
dénutrition à long terme chez les enfants et est causé 
par un manque de qualité alimentaire et d’apport 
dans les 1 000 premiers jours de la vie, mais d’autres 
facteurs, tels que la maladie, les mauvaises pratiques 
de soins aux enfants, un manque de services de soins 
de santé et une mauvaise hygiène de l’environnement 
(eau et assainissement), y jouent également un rôle. 
Les différents facteurs vont dans le même sens et 
sont eux-mêmes corrélés avec le PIB par habitant, 
mais il est difficile de les dissocier.

Les mauvaises régimes alimentaires se ref lètent 
également dans les carences en micronutriments, 
c’est-à-dire la carence en vitamines et/ou en 
minéraux, qui une autre dimension de la dénutrition, 
également appelée «faim cachée», car elle n’est 
pas toujours facilement observée294. Les carences 
en micronutriments peuvent entraîner de graves 
problèmes de santé et nuire au développement 
physique et mental, ce qui entraîne des coûts 
économiques et sociaux élevés pour les individus 
et les pays (à tous les niveaux de revenu). 
Environ 2 milliards de personnes souffrent d’une 
ou de plusieurs carences en micronutriments 
dans le monde, la prévalence la plus élevée de la 
consommation insuffisante étant celle du calcium, 
du fer, de la vitamine A, du folate, du zinc, de la 
riboflavine et la de vitamine B-12295. La moitié des 
enfants du monde souffrent de la «faim cachée», 
et pour les sous-régions d’Afrique, les taux de 

prévalence sont de 76 pour cent en Afrique centrale, 
69 pour cent en Afrique de l’Est, 47 pour cent en 
Afrique du Nord, 64 pour cent en Afrique australe et 
67 pour cent en Afrique de l’Ouest296.

La carence en fer, le déterminant le plus important 
de l’anémie297 est la carence en micronutriments 
la plus courante, touchant plus de 30 pour cent 
de la population mondiale. La carence en fer est 
liée à l’état nutritionnel et à la santé de la mère 
et de l’enfant. L’anémie ferriprive chez les mères 
est associée à une insuffisance pondérale à la 
naissance et à des maladies plus tard dans la vie, 
et les mères atteintes d’anémie sévère courent un 
risque double de mourir pendant ou peu de temps 
après l’accouchement298,299. L’anémie ferriprive 
au début de la vie a un impact négatif sur le 
développement cognitif et physique des enfants 
réduit la capacité de travail des adultes et entraîne 
des dommages économiques considérables pour 
les pays300,301. Les coûts économiques associés à 
l’anémie ont été estimés à 2,4; 2,7; et 4,2 pour cent 
du PIB par habitant respectivement pour l’Égypte, la 
République-Unie de Tanzanie et le Mali302.

La figure 34 montre qu’en moyenne, les niveaux 
d’anémie chez les enfants diminuent avec le revenu 
national, mais restent élevés même dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
(comme c’est le cas des femmes en âge de procréer 
[figure 33]). Pour tous les pays pour lesquels il 
existe des données, la prévalence de l’anémie chez 
les enfants de moins de 5 ans au niveau national 
est supérieure aux 20 pour cent considérés comme 
menace modérée et grave pour la santé publique par 
l’OMS303.

La carence en vitamine A est un problème 
nutritionnel majeur qui touche principalement les 
enfants des pays en développement, en particulier en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. Un faible 
apport en vitamine A au cours des périodes les 
plus importantes de la vie sur le plan nutritionnel, 
comme la petite enfance, l’enfance, la grossesse et 
l’allaitement, augmente de façon considérable le 
risque de conséquences sur la santé ou de troubles 
liés à la carence en vitamine A. Une carence grave en 
vitamine A ou sur une longue période peut conduire 
à une cécité infantile évitable, à une anémie et à une 
faible résistance à l’infection. Dans le monde, environ 
30 pour cent des enfants de moins de 5 ans souffrent 
de carence en vitamine A, et environ 2 pour cent de 
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tous les décès dans cette tranche d’âge sont attribués 
à la carence en vitamine A, principalement en 
Afrique subsaharienne304. La prévalence de la carence 
était de 48 pour cent en Afrique subsaharienne, 
tandis que la moyenne était beaucoup plus faible en 
Afrique du Nord305. Seuls quelques pays (Cabo Verde, 
Kenya, Libye, Maurice, Rwanda et Seychelles) avaient 
un taux de prévalence inférieur à 10 pour cent, le 
seuil de l’OMS indiquant une menace pour la santé 
publique (modérée ou grave)306.

Le folate,307 terme générique utilisé pour désigner 
la vitamine B‑9, peut être un problème de santé 
publique qui pourrait toucher plusieurs millions 
de personnes, bien que les estimations de la 
carence dans les populations soient généralement 
basées sur de petites enquêtes menées au niveau 
local308. La carence en folate pendant la grossesse a 
également été associée à une insuffisance pondérale 
à la naissance, à un accouchement prématuré et à un 
retard de croissance du fœtus.

La carence en vitamine B‑12 est de plus en plus 
reconnue comme étant un problème de santé 
publique, bien que les données soient également 
rares pour ce micronutriment. La carence en 
vitamine B‑12 nuit au développement de l’enfant, et 
certaines données indiquent qu’elle peut également 
avoir d’autres effets négatifs sur la santé309. 
Les données disponibles montrent que la prévalence 
de la carence en vitamine B‑12 est relativement 
élevée en Afrique. Par exemple, dans un district 
scolaire au Kenya, 30,5 pour cent des enfants 
présentaient une carence grave en vitamine B‑12, 
tandis que 37,7 pour cent en présentaient une carence 
modérée310. Une étude ultérieure menée dans le 
même district scolaire a révélé qu’entre 57,5 et 
81,8 pour cent des enfants avaient soit une carence 
grave, soit une carence modérée en vitamine B‑12311.

La carence en iode est un problème de santé 
publique très répandu pour les populations 
d’Afrique et du monde entier. La carence en iode est 
particulièrement dangereuse pendant la grossesse, 
période au cours de laquelle les besoins en iode 
augmentent considérablement, et peut entraîner 
des complications neurologiques irréversibles et 
un retard mental chez l’enfant. La carence en iode 
est la principale cause de déficience cérébrale 
évitable chez l’enfant, ce qui entraîne des résultats 
scolaires médiocres chez l’enfant, une baisse de 
productivité à l’âge adulte et, dans des cas extrêmes, 

le crétinisme312,313.Même les formes légères de 
carence en iode nuisent à la capacité d’apprentissage 
des enfants314. La prévalence de la carence en iode, 
mesurée par un faible taux d’iode dans l’urine, est 
de 33, 39, 43, 45 et 49 pour cent, respectivement en 
Afrique australe, en Afrique du Nord, en Afrique 
de l’Est, en Afrique centrale et en Afrique de 
l’Ouest315,316.

Le zinc est un minéral essentiel qui joue un 
rôle crucial dans le fonctionnement du système 
immunitaire et est très indispensable pour une 
croissance et un développement normaux de l’enfant 
depuis l’utérus jusqu’à la puberté. La carence en 
zinc est associée à une incidence plus élevée de 
diarrhées, de maladies respiratoires et d’infections 
au paludisme317,318.Une étude319 a fait état d’une 
corrélation, statistiquement significative, entre la 
carence en zinc et le retard de croissance chez les 
enfants de moins de 5 ans. On estime qu’environ 
17 pour cent de la population mondiale est exposée 
à un risque de carence en zinc, tandis qu’en Afrique 
subsaharienne, ce chiffre est supérieur à 25 pour 
cent320. Seuls l’Égypte, l’Éthiopie, le Gabon, la 
Mauritanie, les Seychelles et le Soudan présentent 
un faible risque de carence en zinc pour la santé 
publique (prévalence inférieure à 15 pour cent), 
tandis que le risque pour la santé publique est 
élevé (prévalence supérieure à 25 pour cent) dans 
23 pays321.

Si la dénutrition infantile et les carences en 
micronutriments sont élevées et restent des 
problèmes de santé publique, même dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 
les régimes alimentaires inadaptés contribuent 
également à l’augmentation des taux de prévalence 
du surpoids chez les enfants, ce qui devient 
rapidement un autre problème de santé. Dans les 
pays à faible revenu, le surpoids chez l’enfant est 
encore un problème mineur de santé publique, 
mais il constitue déjà, à la limite, un grand 
problème de santé publique dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure (figure 33)322. 
L’obésité infantile est aussi un problème de santé 
car elle peut conduire à des difficultés respiratoires, 
augmenter les risques de fracture, de l’hypertension 
artérielle, activer les signes précurseurs des 
maladies cardiovasculaires, entraîner la résistance 
à l’insuline et des effets psychologiques. En outre, 
l’obésité infantile est associée à un risque plus élevé 
d’obésité, de décès prématurés et d’autres handicaps 
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TABLEAU 17
PRÉVALENCE DE L’OBÉSITÉ CHEZ LES ADULTES PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU, 2016

Prévalence de l’obésité pour:

Tous les adultes Hommes Femmes Écart femme-homme

Faible revenu 7,6 3,5 11,4 7,9

Revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure 14,0 7,8 25,8 18,0

Revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure 19,1 11,4 26,4 15,0

SOURCE: OMS. 2020. Prevalence of obesity among adults, BMI ≥ 30, age-standardized Estimates by country [en ligne]. [Juin 2020]. https://apps.who.int/gho/data/view.main.
CTRY2450A?lang=en

à l’âge adulte323. Chez un adulte, le surpoids et 
l’obésité sont des facteurs de risque importants de 
maladies non transmissibles dont les principaux 
sont les maladies cardiovasculaires et le diabète 
sucré, mais il en existe d’autres encore comme les 
troubles musculo-squelettiques et les cancers324,325. 
Les principaux facteurs de risque de maladies 
cardiovasculaires dans toutes les régions du monde 
sont d’origine alimentaire326.

Une étude récente a établi un rapport significatif et 
positif entre le volume total des ventes d’aliments 
hautement transformés, les boissons et l’indice 
de masse corporelle moyen de la population, tant 
chez les hommes que chez les femmes327. Une autre 
étude récente, basée sur des données en provenance 
de la République-Unie de Tanzanie, de l’Afrique 
du Sud et des milieux périurbains et ruraux en 
Ouganda, a révélé que les habitudes alimentaires, 
caractérisées par des aliments transformés, étaient 
associés au surpoids et à l’obésité chez les femmes 
et les hommes328. D’autre part, une étude menée 
sur un échantillon de consommateurs ghanéens en 
milieux urbains a révélé les habitudes alimentaires 
qualifiées d’«achat» (associé aux sucreries, au riz, à 
la viande, aux fruits et aux légumes) est associé de 
façon négative au diabète de type 2, tandis que les 
habitudes alimentaires qualifiées de «traditionnel» 
(associé aux fruits, à la banane plantain, aux légumes 
à feuilles vertes, au poisson, aux produits à base 
de maïs fermenté et à l’huile de palme) est associé 
positivement au diabète de type 2329.

Les aliments hautement-transformés contiennent 
des niveaux élevés de sucres raffinés, de sel et de 
graisses, et une consommation excessive de ces 
nutriments entraîne le surpoids, l’obésité et certaines 

maladies non transmissibles liées à l’alimentation, 
telles que les maladies cardio-vasculaires, les 
accidents vasculaires cérébraux et le diabète 
sucré. Par exemple, une étude a révélé que, la 
consommation de viandes transformées entraine 
un risque significativement plus élevé des maladies 
cardio-vasculaires et du diabète sucré, avec 
respectivement 42 pour cent et 19 pour cent de 
risques supplémentaires par portion de 50 g par 
jour. Cependant, la même étude n’a pas établi un 
lien entre la viande rouge non transformée et les 
maladies cardio-vasculaires, alors que la tendance 
à un risque plus élevé de diabète sucré n’était pas 
aussi sensible à partir de 50 g par jour330. Bien qu’il 
soit important de faire la distinction entre les 
produits carnés transformés et non transformés, 
il n’en demeure pas moins qu’une consommation 
excessive des produits de l’élevage est source de 
diverses maladies non transmissibles. Bien que les 
directives nutritionnelles concernant les aliments 
disponibles varient en fonction de la consommation 
de viande, un rapport récemment élaboré par les 
experts du Fonds mondial de recherche contre le 
cancer et de l’Institut américain de recherche contre 
le cancer recommande que la consommation de 
viande rouge ne dépasse pas 350 à 500 g de viande 
cuite par semaine, et que peu ou aucune viande non 
transformée soit consommée331.

Les faits récents montrent que l’indice de la masse 
corporelle augmente au même rythme ou même plus 
rapidement dans les zones rurales que dans les zones 
urbaines, notamment dans les pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire332. Toutefois, en Afrique 
subsaharienne, les différences entre les zones 
rurales et urbaines se réduisent uniquement pour les 
hommes, et non pour les femmes333. Cette apparente 
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convergence rurale‑urbaine s’explique par 
«l’urbanisation de la vie rurale», dans la mesure 
où l’augmentation des revenus et l’évolution des 
technologies agricoles ont modifié les niveaux 
d’activité physique, même dans les zones rurales 
où les régimes alimentaires incluent un apport 
plus important de calories sous forme d’aliments 
transformés, notamment des glucides raffinés. 
Les aliments transformés, y compris les aliments 
hautement transformés, sont devenus courants sur 
les marchés urbains et ruraux. Même les personnes 
pauvres qui vivent dans des zones rurales peuvent 
acheter des aliments transformés334. Les données 
(limitées) recueillies suggèrent que la pénétration des 
aliments transformés ne diffère pas beaucoup selon 
le tercile de revenu en Afrique, due en partie à cause 
des contraintes de temps qui affectent les femmes à 
tous les niveaux du spectre de revenus335.

D’autres facteurs y jouent également un rôle, et un 
examen des études publiées a conclu que le fait d’être 
une femme, d’être âgé, de résider en ville, d’avoir 
un statut socio-économique élevé et de passer plus 
de temps à regarder la télévision étaient sans doute 
les principales causes du surpoids et de l’obésité336. 
Outre les facteurs cités plus haut, il a été constaté 
qu’une préférence pour les personnes de grande taille 
s’est avérée être un facteur expliquant le surpoids 
dans certains pays, notamment en Afrique australe et 
en Afrique de l’Ouest337,338,339,340.

Le PIB par habitant ref lète bon nombre de 
changements sous-jacents qui sont à l’origine de 
la transition nutritionnelle, de l’augmentation du 
surpoids et de l’obésité (tableau 17). La prévalence 
de l’obésité est plus élevée chez les femmes, quel 
que soit le niveau de revenu. Cependant, plus 
le PIB par habitant est élevé, plus les milieux 
socio-économiques des personnes obèses ont 
tendance à passer des ménages à revenu élevé aux 
ménages à faible revenu. Ce changement se produit 
plus tôt chez les femmes que chez les hommes,341 
bien que le point critique prenne en compte la 
définition du revenu national342,343. Récemment, une 
étude a révélé que pour l’Afrique, les pays, classés 
dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, et environ la moitié des pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, se 
situent au-dessus du seuil de revenu national qui 
définit le point de basculement344. Cependant, les 
recherches sur cette question sont limitées et peuvent 
varier selon les pays. Par exemple, les données 

relatives à l’Afrique du Sud montrent que l’obésité 
est étroitement liée au revenu/à la richesse, mais que 
cette corrélation est plus ressentie chez les hommes 
que chez les femmes345,346.

La diversité alimentaire est un élément essentiel 
d’une alimentation saine
Les sections précédentes ont montré que, dans 
l’ensemble, les régimes alimentaires manquent de 
diversité et que la consommation de fruits et légumes 
et d’aliment s d’origine animale est faible, tandis 
que la consommation d’aliments à forte densité 
énergétique et à valeur nutritionnelle minimale 
est relativement élevée en Afrique. Les régimes 
alimentaires peu variés et qui ne comprennent 
pas suffisamment d’aliments nutritifs, associés 
au manque de connaissances sur les pratiques 
alimentaires optimales, la malabsorption ainsi que 
l’incidence élevée des maladies infectieuses, sont les 
principales causes des carences en micronutriments. 
Il a été démontré que la diversité alimentaire est un 
facteur important qui détermine l’état nutritionnel 
et sanitaire des individus. Par exemple, la diversité 
alimentaire, indépendamment des facteurs 
socio-économiques dominants, est positivement 
corrélée avec l’état nutritionnel des enfants au 
Burkina Faso, au Ghana, au Kenya, au Mali, dans 
les zones urbaines de Madagascar, au Nigéria, en 
République-Unie de Tanzanie, au Rwanda et au 
Zimbabwe347,348,349,350,351,352,353.

La viande et de nombreux végétaux contiennent 
des niveaux élevés de micronutriments importants. 
Cependant, les micronutriments présents dans les 
végétaux sont souvent mal absorbés, alors que leur 
biodisponibilité est élevée dans les aliments d’origine 
animale. Par rapport aux régimes végétariens, les 
aliments d’origine animale contiennent davantage 
de vitamine A préformée (rétinol), de vitamines D 
et E, de riboflavine, de calcium, de fer et de 
zinc sous des formes mieux absorbables durant 
l’alimentation354,355,356,357.

Des recherches fondamentales menées dans les 
années 1980 par le Programme de soutien à la 
recherche collaborative sur la nutrition ont révélé 
que la vitamine A, la vitamine B‑12, la riboflavine, 
le calcium, le fer et le zinc étaient particulièrement 
faibles dans les régimes essentiellement végétariens 
des écoliers des zones rurales d’Égypte, du Kenya et 
du Mexique. Parce que les aliments d’origine animale 
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sont une source particulièrement riche de ces six 
nutriments, et parce que des quantités relativement 
faibles de ces aliments, ajoutées à un régime 
végétarien, peuvent augmenter substantiellement 
l’adéquation des nutriments, ils peuvent améliorer 
efficacement la croissance de l’enfant, même dans 
l’utérus358,359. Les données recueillies dans la province 
de Sidamo (Éthiopie), montrent que le manque 
d’aliments d’origine animale dans les régimes 
alimentaires est un facteur important de carence en 
zinc chez les femmes enceintes360. En ce qui concerne 
la vitamine B‑12, les aliments d’origine animale sont 
la seule source alimentaire naturelle, et la carence 
en cette vitamine est élevée dans les groupes de 
population ayant de faibles apports en aliment 
d’origine animale361.

Du fait que les aliments d’origine animale sont 
très riches en énergie et en protéines de haute 
qualité et qu’ils fournissent également une variété 
de micronutriments essentiels, ils revêtent une 
importance particulière pour les groupes de 
population ayant un apport alimentaire limitée par 
rapport à leurs besoins, comme les jeunes enfants 
et les femmes enceintes et allaitantes. Des quantités 
relativement faibles de viande et/ou de lait peuvent 
fournir de grandes quantités des protéines et de 
plusieurs micronutriments nécessaires. Par exemple, 
100 grammes de viande de bœuf cuite fournissent 
l’apport quotidien recommandé en protéines, en 
vitamine B‑12 et en zinc, et contribuent de manière 
substantielle à satisfaire les recommandations 
en matière de riboflavine et de fer. De même, 
100 grammes de lait fournissent des quantités 

FIGURE 35
IMPORTANCE RELATIVE DES SEPT FACTEURS DE RISQUE SANITAIRE LES MIEUX CLASSÉS EN AFRIQUE POUR 
1997 ET 2017

NOTES: L’indice est basé sur le classement pondéré (1 7) de chaque facteur de risque.
SOURCE: Institut de métrologie sanitaire et d’évaluation (IHME). 2020. GBDx Results Tool [en ligne]. [consulté en juin 2020] http://ghdx.healthdata.org/gbd-results-tool.
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substantielles de calcium, de vitamine B‑12, de 
vitamine A et de riboflavine362. La satisfaction des 
besoins des jeunes enfants doit également passer par 
l’amélioration du régime alimentaire de leurs mères.

Pour ces raisons, une légère augmentation de 
la consommation d’aliments d’origine animale 
peut améliorer considérablement la suffisance 
nutritionnelle des personnes pauvres et vulnérables 
dans la plupart des pays à faible revenu, ainsi 
que des groupes de population ayant des besoins 
nutritionnels plus élevés, comme les nourrissons et 
les femmes en âge de procréer363. Plusieurs études 
montrent que les aliments d’origine animale ont 
une association statistiquement significative avec 
une meilleure croissance, une meilleure fonction 

cognitive, une meilleure activité, une meilleure 
issue de grossesse et une meilleure morbidité, 
même en tenant compte du statut socio-économique 
et d’autres facteurs, tels que l’alphabétisation 
des parents364,365,366,367. Le poisson est également 
une source importante de nombreux nutriments, 
notamment de protéines de haute qualité, de 
rétinol, de vitamines D et E, d’iode et de sélénium. 
Cependant, en général, la consommation de poisson 
est faible en Afrique, mais elle représente plus de 
la moitié des protéines animales dans 14 pays et est 
importante sur le plan nutritionnel, notamment dans 
les pays à faible revenu368. Des données recueillies 
en Zambie ont montré que les enfants dont le 
manioc est le principal aliment de base et dont le 
régime alimentaire comprend régulièrement du 

FIGURE 36
POURCENTAGE D’AVCI, TOUS ÂGES CONFONDUS, IMPUTABLES AUX PRINCIPAUX FACTEURS DE RISQUE LIÉS À LA 
NUTRITION PRÉSENTÉS INDIVIDUELLEMENT PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU EN AFRIQUE, 2017

SOURCE: Institut de métrologie sanitaire et d’évaluation (IHME). 2020. GBDx Results Tool [en ligne]. [consulté en juin 2020]. http://ghdx.healthdata.org/gbd-results-tool.
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poisson et d’autres aliments contenant des protéines 
de haute qualité présentaient une prévalence de 
retard de croissance nettement inférieure à celle des 
enfants dont le régime alimentaire ne comportait 
pas de poisson369. Des quantités importantes de 
micronutriments se trouvent dans les parties du 
poisson qui sont rejetées. Dans certains pays, ces 
parties sont réduites en poudre pour être utilisées 
comme condiment, et la poudre de poisson peut être 
utile dans les programmes d’alimentation scolaire370.

Cependant, la consommation excessive de viande 
rouge transformée et non transformée s’accompagne 
de coûts sanitaires et environnementaux importants, 
qui touchent déjà de nombreux pays africains dans 
les groupes à revenu moyen des tranches inférieure 
et supérieure, les ménages plus aisés et surtout les 
femmes. Ces coûts importants liés aux aliments 
d’origine animale sont examinés plus en détail dans 
la section «Coûts sanitaires et environnementaux des 
tendances actuelles de consommation alimentaire».

La malnutrition est un facteur important de la 
charge de morbidité en Afrique
L’analyse précédente a montré que, sur la base des 
indicateurs disponibles, la dénutrition et les carences 
en micronutriments sont très répandues en Afrique 
et constituent souvent un problème de santé publique 
important. En outre, le surpoids est déjà élevé dans 
certains pays et constitue un problème croissant 
dans de nombreux autres. L’accent a été mis sur 
l’identification des grands schémas d’association 
entre les régimes alimentaires et les revenus et 

aussi sur l’association correspondante entre la 
malnutrition, les revenus, les régimes alimentaires, 
l’urbanisation et l’éducation.

Si cela permet de mieux comprendre la situation et 
les tendances de la malnutrition en Afrique, il ne 
permet pas d’identifier, de manière objective, les 
facteurs de risque qui sont relativement plus lourds. 
En ce qui concerne les coûts de santé, cela peut être 
fait en utilisant les années de vie corrigées du facteur 
invalidité (AVCI), qui permettent d’évaluer la gravité 
des différents types de malnutrition et de régimes 
alimentaires en utilisant un système de mesure 
commun. Les AVCI peuvent être considérées comme 
une mesure non monétaire des pertes de bien-être 
au sens large. Une AVCI est une année de vie «saine» 
perdue, et la somme de ces AVCI dans la population 
peut être considérée comme une mesure de l’écart 
entre l’état de santé actuel et une situation sanitaire 
idéale dans laquelle toute la population vit jusqu’à 
un âge avancé, sans maladie ni handicap. Les AVCI 
pour une maladie ou un état de santé sont calculées 
comme la somme des années potentielles de vie 
perdues (APVP) dues à la mortalité prématurée dans 
la population et des années de vie perdues en raison 
d’une invalidité (AVPI) pour les personnes vivant 
avec l’état de santé ou ses conséquences371.

L’estimation des AVCI dues à des facteurs de risque 
se fait en comparant la charge de morbidité d’un 
groupe exposé à un facteur de risque à celle d’un 
groupe n’ayant subi aucune exposition à ce facteur 
de risque372. Si nécessaire, le niveau d’exposition 
minimum requis pour obtenir les meilleurs résultats 

TABLEAU 18
NOMBRE MOYEN DE CHARGES DE MALNUTRITION SUR QUATRE POSSIBLES (RETARD DE CROISSANCE, ÉMACIATION, 
ANÉMIE ET SURPOIDS CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS)

Nombre moyen de fardeaux de la malnutrition

Faible revenu 2,9 (2,8)

Revenu intermédiaire de la tranche inférieure 3,0 (2,8)

Revenu intermédiaire de la tranche supérieure 3,2 (2,9)

NOTES: Les seuils utilisés pour définir les fardeaux en matière de nutrition sont les suivants: prévalence moyenne du retard de croissance > 10 pour cent; prévalence moyenne de l’émaciation > 
5 pour cent; prévalence moyenne de l’anémie > 20 pour cent, et prévalence moyenne du surpoids > 5 pour cent. Cette approche suit celle adoptée dans UNICEF. 2019. La situation des enfants 
dans le monde 2019. Enfants, nourriture et nutrition: grandir dans un monde en mutation. New York, USA. Les chiffres entre parenthèses sont obtenus en utilisant un seuil plus élevé de 20 pour 
cent pour le retard de croissance.
SOURCE: Pour le retard de croissance, l’émaciation et le surpoids chez les enfants de moins de 5 ans: UNICEF, OMS et Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement/Banque mondiale. 2019. UNICEF‑OMS‑Banque mondiale: Estimations conjointes de la malnutrition infantile ‑Niveaux et tendances (édition de mars 2020) [en ligne]. 
https://data.unicef.org/topic/nutrition, www.who.int/nutgrowthdb/estimates et https://data.worldbank.org. Pour la prévalence de l’anémie chez les enfants de moins de 5 ans: OMS. 2020. 
Observatoire mondial de la santé. (édition de mars 2020) [en ligne]. https://www.who.int/data/gho/indicator-metadata-registry/imr-details/4801.
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sanitaires peut être déterminé et utilisé à la place 
du groupe au risque d’exposition zéro. Les AVCI 
peuvent donc être considérées comme les années 
supplémentaires de vie en bonne santé si le facteur 
de risque particulier avait pu être évité.

La figure 35 montre l’importance relative des sept 
facteurs de risque sanitaire les mieux classés en 
Afrique en 1997 et 2017. Au niveau continental, 
la dénutrition chez les enfants et l’insuffisance 
pondérale à la naissance étaient et restent les facteurs 
de risque les plus courants à l’origine de décès 

prématurés et de handicaps. Cependant, il apparaît 
également que les risques alimentaires et l’indice de 
masse corporelle élevé sont des facteurs de risque de 
plus en plus souvent classés au premier rang.

La figure 36 montre le pourcentage de la contribution 
de chaque facteur de risque à l’ensemble des AVCI 
par catégorie de pays par niveau de revenu. Pour les 
pays à faible revenu, la dénutrition chez les enfants 
(le cumul de l’émaciation, de l’insuffisance pondérale 
et du retard de croissance), l’insuffisance pondérale 
à la naissance et les carences en micronutriments 

FIGURE 37
LE COÛT MOYEN DES TROIS PRODUITS ALIMENTAIRES LES MOINS CHERS DANS CHAQUE CATÉGORIE D’ALIMENTS 
PAR RAPPORT AU COÛT D’UN PANIER PONDÉRÉ DE PRODUITS DE BASE À BASE DE FÉCULENTS, PAR CATÉGORIE DE 
PAYS PAR NIVEAU DE REVENU (TOUS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT Y COMPRIS)

NOTES: Sur la base des données provenant de 176 pays.
SOURCE: Headey, D.D. et Alderman, H.H. 2019. Le prix calorique relatif des aliments sains et malsains diffère systématiquement selon le niveau de revenu et le continent. The 
Journal Nutrition, 1:149(11): 2020 2033 [en ligne]. [consulté en juin 2020]. doi: 10.1093/jn/nxz158
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représentent 29,4 pour cent des AVCI perdues, 
contre 6,9 pour cent pour les risques alimentaires 
et l’indice de masse corporelle élevé combinés. 
Lorsque les revenus nationaux augmentent, les 
poids relatifs changent rapidement. Dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, la 
dénutrition chez les enfants, l’insuffisance pondérale 
à la naissance et les carences en micronutriments 
représentent 17,3 pour cent des AVCI, et dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 
ils représentent 10,8 pour cent, tandis que les risques 
alimentaires et l’indice de masse corporelle élevé 
représentent respectivement 15,0 et 19,4 pour cent 
dans les pays à revenu moyen intermédiaire des 
tranches inférieure et supérieure.

Résumé
La dénutrition maternelle et infantile ainsi que 
les carences en micronutriments sont élevées et 
répandues en Afrique. La situation s’améliore avec 
le revenu, mais les prévalences restent élevées 
même dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure. Dans le même temps, le surpoids 
constitue déjà un grave problème de santé dans 
de nombreux pays et augmente rapidement dans 
d’autres. Ces résultats sont conformes aux habitudes 
de consommation alimentaire discutées dans la 
section précédente: la diversité alimentaire est 
relativement faible en Afrique en raison des faibles 
niveaux de consommation d’aliments nutritifs, 
en particulier des aliments d’origine animale. 
Le système alimentaire ne génère pas de régimes 
alimentaires sains à l’heure actuelle et les coûts, 
en termes d’années de vie corrigées du facteur 
invalidité, sont très élevés. La dénutrition chez les 
enfants et l’insuffisance pondérale à la naissance 
pèsent lourdement dans la charge de morbidité de la 
région, mais à mesure que les pays se développent, 
la charge de morbidité relative de la dénutrition chez 
les enfants diminue tandis que celle des risques 
alimentaires et de l’indice de masse corporelle 
élevé augmente excessivement. La dénutrition, les 
carences en micronutriments et le surpoids sont liés 
à la nourriture que nous mangeons, et l’amélioration 
des régimes alimentaires nécessitera également 
une bonne gouvernance en matière de nutrition, 
une collaboration multisectorielle et l’incitation du 
secteur privé à produire et à commercialiser des 
aliments nutritifs. n

VERS DES RÉGIMES 
ALIMENTAIRES SAINS 
GRÂCE À DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES DURABLES
Les sections précédentes ont montré que la 
malnutrition est considérable dans différents pays 
en Afrique. La plupart des pays souffrent du fardeau 
multiple de la malnutrition, indépendamment 
du revenu national (tableau 18). En effet, dans 
de très nombreux pays africains, une proportion 
importante de la population souffre non seulement 
de dénutrition, mais aussi de carences en 
micronutriments et, de plus en plus, de surpoids. 
On observe le fardeau multiple de la malnutrition 
même au sein d’un même ménage, où des mères en 
surpoids ont des enfants présentant un retard de 
croissance. En Égypte, les données de 2008 ont révélé 
que dans 5,6 pour cent des ménages, la mère était 
obèse et l’enfant présentait un retard de croissance373.

Les résultats insuffisants en matière de nutrition 
correspondent aux habitudes de consommation 
alimentaire discutées précédemment, qui ont 
montré que les régimes alimentaires sont en deçà 
des recommandations nutritionnelles actuelles de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) (voir 
encadré 3) et que les régimes alimentaires varient 
systématiquement en fonction du revenu et de 
l’éducation et, pour certains produits, en fonction 
du milieu (rural/urbain). Les régimes alimentaires 
pauvres sont une cause majeure de malnutrition 
parce qu’ils ne fournissent pas les macronutriments 
et/ou les micronutriments nécessaires et parce qu’ils 
rendent les individus, et en particulier les enfants, 
plus vulnérables aux maladies et moins capables 
de les surmonter. Il est nécessaire de changer les 
systèmes alimentaires en Afrique pour fournir 
une alimentation saine à tous les Africains à tout 
moment. L’un des plus grands défis à relever pour 
y parvenir est le coût et le caractère abordable 
des régimes alimentaires sains, qui sont des 
déterminants importants des choix alimentaires; 
comme tels, ils affectent la sécurité alimentaire, la 
nutrition et la santé. Le coût fait référence à ce que 
les gens paient pour se procurer une alimentation 
spécifique; le caractère abordable, quant à lui, 
se réfère au coût de l’alimentation par rapport 
au revenu.
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Il est nécessaire de changer les systèmes alimentaires 
en Afrique si l’on veut fournir des aliments nutritifs 
accessibles à tous. Cependant, les modes de 
production et de consommation actuels en Afrique 
ne sont pas seulement associés à de mauvais résultats 
nutritionnels: ils entraînent également des coûts 
cachés374 mais substantiels en matière de santé et 
d’environnement. Il est important de reconnaître 
ceci et de comprendre que le système alimentaire 
est non seulement essentiel pour atteindre les 
cibles en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition des ODD, mais qu’il joue également un 
rôle pour atteindre les ODD relatives à la santé 
et au climat (ODD 3 et ODD 13, respectivement). 
La transformation du système alimentaire en vue 
d’une alimentation saine pour tous doit tenir compte 
des compromis et synergies pertinents avec les autres 
ODD et, en particulier, inclure des dispositions 
relatives à la durabilité environnementale des 
systèmes alimentaires.

Les coûts cachés pour la santé et l’environnement 
associés au système alimentaire ne sont pas engagés 
lors de la production et de la consommation effective 
de nourriture et ne sont donc pas ref létés dans les 
prix des aliments. Cependant, ces coûts se traduisent 
par des coûts réels pour les individus et la société. 
S’ils étaient inclus dans le prix des aliments, les 
décisions de production et de consommation seraient 
prises en fonction du coût total des aliments. 
Dans les deux sections suivantes, les questions 
du coût et du caractère abordable ainsi que des 
coûts sanitaires et environnementaux associés 
aux différents types de régimes alimentaires sont 
plus détaillées.

Le coût relatif des aliments nutritifs et des régimes 
alimentaires sains
Des preuves montrent que le coût et le caractère 
abordable d’un régime alimentaire sont liés à la 

TABLEAU 19 
LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE EST PRESQUE DEUX FOIS PLUS ÉLEVÉ QUE CELUI D’UNE ALIMENTATION 
SUFFISAMMENT NUTRITIVE ET CINQ FOIS PLUS ÉLEVÉ QUE CELUI D’UNE ALIMENTATION SUFFISAMMENT ÉNERGÉTIQUE, 
PAR RÉGION/SOUS-RÉGION ET GROUPE DE REVENUS, EN DOLLARS PAR PERSONNE ET PAR JOUR, 2017

Régions/sous-régions
Alimentation 
suffisamment 

énergétique

Alimentation 
suffisamment  

nutritive

Alimentation  
saine

Monde 0,79 2,33 3,75

Afrique 0,73 2,15 3,87

Afrique du Nord 0,75 2,90 4,12

Afrique subsaharienne 0,73 2,06 3,84

Afrique de l’Est 0,61 1,98 3,67

Afrique centrale 0,73 2,09 3,73

Afrique australe 0,86 2,29 3,99

Afrique de l’Ouest 0,80 2,05 4,03

Pays Africains a faible revenu 0,67 1,93 3,78

Pays Africains a revenu intermediaire de la 
tranche inferieure 0,76 2,37 3,89

Pays Africains a revenu intermediaire de la 
tranche superieure 0,83 2,28 4,10

NOTES: Le tableau présente le coût moyen en dollars par personne et par jour des trois types d’alimentation (suffismment énergétique, suffisamment nutritive et saine) par région et contexte 
de développement en 2017. Les coûts estimés des alimentations au niveau des pays sont calculés à la valeur moyenne pour le coût des alimentations suffisamment énergétiques et le coût des 
alimentations suffisamment nutritives, et à la valeur médiane pour le coût des alimentations saines. Le coût de chaque type d’alimentation représente une moyenne simple du coût supporté 
par les pays appartenant à une région ou à un groupe de revenu spécifique. Voir l’annexe 3 dans FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde 2020. Transformer les systèmes alimentaires pour une alimentation saine et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/
ca9692fr/) pour une discussion détaillée de la méthodologie des coûts et de la source des données. La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/
methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020. Transformer les systèmes alimentaires pour une alimentation saine 
et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/).
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FIGURE 38
COÛT MOYEN PAR JOUR D’UNE ALIMENTATION SAINE POUR LES PRINCIPAUX GROUPES D’ALIMENTS PAR RÉGION ET 
PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU EN AFRIQUE (EN DOLLARS PAR PERSONNE ET PAR JOUR, 2017)

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce  
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020.Transformer les systèmes alimentaires pour une  
alimentation saine et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/).
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qualité de ce régime et aux résultats en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition, y compris le 
retard de croissance et l’obésité. Par exemple, il est 
prouvé que la baisse des prix du lait, des œufs et 
des céréales pour nourrissons enrichies contribue 
à réduire le retard de croissance375,376. Une étude 
récente portant sur des enfants âgés de 6 à 23 mois 
a montré que la consommation d’aliment d’origine 
animale était associée à une réduction du retard de 
croissance, mais que la consommation était faible en 
grande partie parce que des produits tels que le lait 
frais et les œufs étaient très chers377. Une autre étude 
a calculé les prix caloriques relatifs comme le rapport 
entre les trois produits les moins chers de chacun des 
21 groupes alimentaires spécifiques, par rapport au 
coût pondéré d’un panier d’aliments de base riches 
en amidon378. La figure 37 présente une sélection 
de ces produits par catégorie de pays par niveau 
de revenu. Les huiles/graisses et le sucre sont les 
sources de calories les moins chères, et sont moins 

chers que les aliments de base riches en amidon 
puisqu’ils ont un rapport coût relatif des calories 
inférieur à un. La viande rouge est également 
relativement moins chère, tandis que les fruits, les 
légumes et les autres aliments d’origine animale 
sont relativement chers, et les légumes à feuilles 
vert foncé sont très chers. La figure montre que pour 
la plupart des produits alimentaires, le prix relatif 
des calories est fortement lié au niveau de revenu 
du pays.

En plus d’autres facteurs socio-économiques, il est 
également prouvé que le surpoids et l’obésité sont 
influencés par les prix des produits. Les boissons 
sucrées, mais aussi d’autres produits transformés 
qui sont très énergétiques et ont une faible teneur 
en nutriments, tels que les collations, sont devenus 
largement disponibles en Afrique et sont liés à 
l’augmentation des niveaux de surpoids et d’obésité. 
Souvent, ces produits sont relativement moins »
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TABLEAU 20
PRÈS DES TROIS QUARTS DE LA POPULATION AFRICAINE N’ONT PAS LES MOYENS DE S’OFFRIR UNE ALIMENTATION 
SAINE, 2017

% NOMBRE TOTAL 
(EN MILLIONS) % NOMBRE TOTAL 

(EN MILLIONS) % NOMBRE TOTAL 
(EN MILLIONS)

Alimentation  
suffisamment énergétique

Alimentation  
suffisamment nutritive Alimentation saine

Monde 4,6 185,5 23,3 1513,0 38,3 3021,5

Afrique 11,3 148,6 51,0 680,6 73,8 964,8

Afrique du Nord 1,4 2,9 29,2 84,3 46,0 136,1

Afrique subsaharienne 12,5 145,8 53,4 596,3 76,9 828,8

Afrique de l’Est 9,4 28,9 53,9 224,2 75,3 325,1

Afrique centrale 18,5 27,9 59,8 112,5 78,5 142,4

Afrique australe 10,0 11,1 41,7 33,8 64,3 40,3

Afrique de l’Ouest 13,1 77,9 53,5 225,8 81,6 320,9

Pays Africains a faible revenu 13,7 46,5 64,4 336,9 88,6 472,5

Pays Africains a revenu intermediaire de la 
tranche inferieure 10,9 91,3 45,5 310,3 68,4 441,9

Pays Africains a revenu intermediaire de la 
tranche superieure 4,4 10,9 18,8 33,5 36,9 50,4

NOTES: Le tableau présente le pourcentage moyen (%) et le nombre total (en millions) de la population de chaque région et catégorie de pays par niveau de revenu n’ayant pas les moyens de 
s’offrir les trois types d’alimentation de référence (alimentation suffisamment énergétique, alimentation suffisamment nutritive et alimentation saine) en 2017. Cette mesure du caractère 
abordable compare le coût de chaque alimentation avec le revenu moyen estimé dans un pays donné, en partant du principe que 63 pour cent du revenu disponible peut être réservé de 
manière crédible à l’alimentation. Un régime est considéré inabordable lorsque son coût dépasse les 63 pour cent du revenu moyen d’un pays donné. Ce pourcentage choisi représente la part 
des dépenses alimentaires du segment le plus pauvre de la population dans les pays à faible revenu, selon la Banque mondiale. Voir FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020.Transformer les systèmes alimentaires pour une alimentation saine et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/
documents/card/fr/c/ca9692fr/) La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-
régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020.Transformer les systèmes alimentaires pour une alimentation saine 
et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/). 

FIGURE 39
PART DES GROUPES D’ALIMENTS DANS LE COÛT MOYEN TOTAL D’UNE ALIMENTATION SAINE, PAR SOUS-
RÉGION ET PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce  
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020.Transformer les systèmes alimentaires pour une  
alimentation saine et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/).
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chers par rapport aux boissons ou aux produits 
alimentaires plus sains.

Une étude menée en Égypte a révélé une relation 
significative et opposée entre l’indice de masse 
corporelle de la mère et le prix du pain baladi 
et du sucre qui est entièrement et partiellement 
subventionné. À l’époque, les subventions rendaient 
ces produits riches en énergie mais pauvres en 
nutriments très moins chers, ce qui a conduit à leur 
consommation excessive et contribué au niveau élevé 
de surpoids et d’obésité dans le pays379. Une autre 
étude récente établit un lien entre l’augmentation 
du surpoids et de l’obésité dans les pays à revenu 
intermédiaire et l’évolution rapide du système 
alimentaire, en particulier la disponibilité d’aliments 
hautement transformés et de boissons sucrées 
moins chères380.

Plusieurs études ont montré que les régimes 
alimentaires suffisamment nutritifs sont plus coûteux 
que les régimes suffisamment énergétiques381. 
Une étude a montré qu’en Afrique du Sud, une 
alimentation plus saine coûte 69 pour cent de plus 
qu’un régime composé d’aliments de consommation 
courante. Pour les ménages dont le revenu est 
inférieur au revenu médian, l’augmentation des 
dépenses liées aux aliments nutritifs représente 
57 pour cent du revenu total du ménage382.

Une nouvelle analyse présentée dans L’État de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le 
monde 2020 apporte des preuves supplémentaires 
du lien entre le coût et le caractère abordable 
des régimes alimentaires et les résultats 
nutritionnels. L’analyse est basée sur trois régimes 
alimentaires distincts: 

FIGURE 40
COÛT MOYEN DES TROIS TYPES D’ALIMENTATION EN PROPORTION DU SEUIL DE PAUVRETÉ ALIMENTAIRE DE 
1,20 DOLLAR PPA, PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU POUR L’AFRIQUE (CÔTÉ GAUCHE) ET LES 
SOUS-RÉGIONS (COTÉ DROIT), 2017

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce  
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020. Transformer les systèmes alimentaires pour une  
alimentation saine et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/).
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	� «Alimentation suffisamment énergétique»: Ce 
régime fournit chaque jour les calories nécessaires 
au bilan énergétique que requiert le travail. 
Pour ce faire, on n’utilise que les féculents pour un 
pays donné (par exemple, uniquement le maïs, le 
blé ou le riz).

	� «Alimentation suffisamment nutritive»: 
Ce régime fournit non seulement des calories 
suffisantes (conformément au régime précédent), 
mais aussi, grâce à un mélange équilibré de 
glucides, de protides, de lipides, de vitamines 
et de minéraux essentiels, situé entre les limites 
supérieures et inférieures requises pour prévenir 
les carences et éviter la toxicité.

	� «Alimentation saine»383: Ce régime fournit des 
calories et des nutriments en quantité suffisante 

(conformément aux régimes suffisamment 
énergétique et nutritifs précédemment 
mentionnés), mais comprend également un apport 
plus diversifié en aliments de plusieurs groupes 
différents. Il est destiné à répondre à tous les 
besoins nutritionnels et à aider à prévenir la 
malnutrition sous toutes ses formes, y compris les 
maladies non transmissibles384.

Le régime alimentaire sain est guidé par des 
directives mondiales385 et est adapté sur le plan 
national aux caractéristiques individuelles d’un 
pays, au contexte culturel, aux aliments disponibles 
localement et aux habitudes alimentaires par le biais 
des recommandations nutritionnelles fondées sur le 
choix des aliments. Cependant, à l’heure actuelle, 
peu de pays ont quantifié les recommandations 
nationales386. Par conséquent, le régime alimentaire 

FIGURE 41
COÛT MOYEN DES RÉGIMES ALIMENTAIRES EN POURCENTAGE DES DÉPENSES ALIMENTAIRES DES MÉNAGES, 
PAR CATÉGORIE DE PAYS PAR NIVEAU DE REVENU POUR L’AFRIQUE (CÔTÉ GAUCHE) ET LES SOUS-RÉGIONS 
(CÔTÉ DROIT), 2017

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rap-
port, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020.Transformer les systèmes alimentaires pour une alimenta‑
tion saine et abordable. Rome, FAO. (également disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/). 
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sain adopté pour l’analyse et le caractère accessible 
du coût dans le rapport L’État de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition dans le monde 2020 est guidé par 
les recommandations de dix recommandations 
nationales. Elles représentent un éventail de 
recommandations diététiques formulées par les pays 
et qui sont adaptées localement à chaque pays par 
l’attribution de l’aliment le moins coûteux disponible 
pour un groupe alimentaire particulier387.

On s’attend à ce que les régimes alimentaires sains 
soient plus coûteux, car les études existantes ont 
montré que le coût des aliments nutritifs, tels que les 
fruits, les légumes et les aliments d’origine animale, 
est généralement plus élevé que celui des aliments 
plus énergétiques, riches en graisses, en sucre et/ou 
en sel, et des aliments pauvres en micronutriments, 
tels que les féculents, l’huile et le sucre. Toutefois, ces 
coûts varient en fonction du niveau de revenu 
national388,389,390,391.

La plupart des aliments nutritifs sont plus chers 
par calorie dans les pays pauvres, bien qu’il y ait 
quelques exceptions. Les aliments nutritifs sont 
souvent très périssables et peu commercialisables, 
et leurs prix sont donc en grande partie déterminés 
par la productivité locale et l’efficacité des chaînes 
d’approvisionnement, y compris le transport et les 
chaînes du froid392,393.

La plupart des données sur le coût relatif des 
aliments nutritifs sont basées sur des produits 
alimentaires individuels et/ou des groupes 
d’aliments, et il existe peu de données comparant 
les coûts et le caractère abordable des régimes 
alimentaires dans leur ensemble. Les analyses sur 
l’accès économique à l’alimentation se sont limitées à 
des indices de revenu ou de prix des aliments définis 
d’une manière qui n’est pas clairement liée aux 
régimes alimentaires sains.

L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le 
monde 2020 se concentre sur la façon de combler ces 
lacunes. Dans cette édition régionale, les nouvelles 
données sur le coût et le caractère accessible de 
trois régimes alimentaires de qualité croissante 
sont examinées dans le contexte africain394. 
Les trois régimes alimentaires sont théoriques et 
ne représentent pas nécessairement les aliments 
actuellement consommés. Ils donnent cependant 
une mesure du coût et du caractère abordable d’un 

régime très basique (l’alimentation suffisamment 
énergétique) par rapport à deux régimes 
progressivement plus sains, à savoir l’alimentation 
suffisamment nutritive et l’alimentation saine.

Le tableau 19 montre qu’en Afrique, le coût 
moyen augmente avec la qualité du régime 
alimentaire. Dans toutes les catégories de revenus, 
une alimentation suffisamment nutritive et une 
alimentation saine sont respectivement trois et 
plus de cinq fois plus chères qu’une alimentation 
suffisamment énergétique395. Les ratios sont 
relativement constants en Afrique et dans les 
sous-régions, mais diminuent à mesure que le revenu 
national augmente. Par exemple, le rapport entre une 
alimentation saine et une alimentation suffisamment 
énergétique est de 5,7 pour les pays à faible revenu, 
5,0 pour les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure et de 4,3 pour les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure.

Le coût d’une alimentation saine est ventilé par 
groupe d’aliments dans la figure 38. Cette figure 
montre le coût des différents groupes d’aliments qui 
font partie d’une alimentation saine, par personne 
et par jour. Les produits laitiers sont le groupe 
alimentaire le plus cher dans toutes les sous-régions 
d’Afrique, suivis des protéines (d’origine animale et 
végétale), des fruits et des légumes. Les féculents 
sont relativement moins chers, tandis que les graisses 
sont les moins chères.

La figure 39 montre qu’il existe certaines variations 
entre les sous-régions en ce qui concerne la part 
du coût de groupes d’aliments spécifiques dans le 
coût total moyen d’une alimentation saine. Et les 
légumes représentent une part relativement plus 
faible en Afrique de l’Est et en Afrique du Nord (par 
rapport aux autres sous-régions), les fruits ayant 
une part relativement plus élevée en Afrique du 
Nord et en Afrique australe, et les produits laitiers 
représentant une part relativement plus faible en 
Afrique du Nord et en Afrique australe. Le côté droit 
de la figure 39 montre qu’à mesure que le revenu 
national augmente, la part des fruits et légumes 
dans le coût total d’une alimentation saine augmente 
progressivement, tandis que la part des produits 
laitiers diminue régulièrement.
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Évaluer le caractère abordable des régimes 
alimentaires sains

Le caractère abordable des trois types d’alimentation 
est évalué en fonction des niveaux de revenus et des 
dépenses alimentaires des ménages. Le tableau 20 
donne les estimations de la prévalence et du 
nombre total de personnes pour lesquelles chacun 
des trois niveaux de qualité de l’alimentation n’est 
pas abordable si elles consacrent 63 pour cent de 
leurs revenus à l’alimentation (voir les notes du 
tableau 20). Le tableau montre que plus de 3 milliards 
de personnes dans le monde n’avaient pas les 
moyens de s’offrir une alimentation saine en 2017. 
En Afrique, près des trois quarts de la population 
n’ont pas les moyens de s’offrir une alimentation 
saine. En outre, plus de la moitié des Africains 
n’ont pas les moyens de s’offrir une alimentation 
suffisamment nutritive, tandis que 11,3 pour cent 
n’ont pas les moyens de s’offrir une alimentation 
suffisamment énergétique. Sur les 185,5 millions 
de personnes au niveau mondial qui ne peuvent pas 
s’offrir une alimentation suffisamment énergétique, 
80 pour cent vivent en Afrique.

Une autre façon de mesurer l’accès à une 
alimentation saine consiste à comparer le coût de 
l’alimentation avec un seuil de pauvreté alimentaire. 
Pour des raisons de comparabilité, ce seuil de 
pauvreté alimentaire est basé sur le seuil d’extrême 
pauvreté de la Banque mondiale, soit 1,90 dollar 
PPA par habitant et par jour. Toutefois, les données 
disponibles montrent que les personnes les plus 
pauvres des pays à faible revenu consacrent 
en moyenne 63 pour cent de leurs revenus à 
l’alimentation, le reste étant consacré à d’autres 
besoins fondamentaux, tels que le logement, la santé, 
l’éducation et les transports396. Le seuil de pauvreté 
alimentaire de 1,20 dollar PPA par habitant et par 
jour qui en résulte est donc la limite supérieure du 
seuil de pauvreté qui peut être réservée de manière 
crédible à l’alimentation.

Dans les pays africains à faible revenu, une 
alimentation suffisamment énergétique coûte 
environ 56 pour cent du seuil de pauvreté 
alimentaire de 1,20 dollar PPA par habitant et par 
jour, et dans les pays africains à revenu intermédiaire 
des tranches inférieure et supérieure, cette part 
est respectivement de 64 pour cent et 70 pour cent 
(figure 40). Pour les pays à faible revenu, la part 
varie peu selon la sous-région. La figure 40 montre 

également que le coût d’une alimentation saine et 
suffisamment nutritive dépasse largement le seuil de 
pauvreté alimentaire.

Parce qu’ils sont conçus pour ref léter les besoins 
de base (en nourriture aussi), les seuils de pauvreté 
nationaux sont souvent à la base des objectifs des 
programmes y compris ceux de protection sociale. 
Cependant, les preuves fournies dans ce rapport 
indiquent que ces seuils de pauvreté ne permettent 
pas d’avoir une alimentation suffisamment nutritive 
ou saine dans aucun pays africain.

Enfin, la figure 41 montre la part du coût des trois 
types d’alimentation dans les dépenses alimentaires 
quotidiennes moyennes des ménages au niveau 
national, selon la moyenne par groupe de revenu. 
Le coût du régime suffisamment énergétique 
représente 41 pour cent des dépenses alimentaires 
moyennes des ménages dans les pays à faible revenu. 
Cependant, dans deux pays à faible revenu (Libéria et 
Togo), le coût de l’alimentation dépasse les dépenses 
alimentaires moyennes des ménages. Cette part 
diminue régulièrement avec l’augmentation du 
niveau de développement, mais représente encore 
un cinquième des dépenses alimentaires moyennes 
des ménages dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure. Le coût d’une alimentation 
suffisamment nutritive dépasse les dépenses 
alimentaires moyennes de 17 pour cent dans les pays 
à faible revenu et représente respectivement 70 et 
40 pour cent des dépenses alimentaires moyennes 
dans les pays à revenu intermédiare de la tranche 
inférieure et les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure. Le coût d’une alimentation saine 
est deux fois supérieur aux dépenses alimentaires 
quotidiennes moyennes des ménages dans les 
pays à faible revenu et représente 71 pour cent des 
dépenses alimentaires moyennes même dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. 
Toutefois, dans seulement 15 pays397 (un seul étant 
à faible revenu), le coût d’une alimentation saine 
est inférieur aux dépenses alimentaires moyennes 
des ménages.

Au niveau sous-régional, les trois types 
d’alimentation sont nettement plus abordables en 
Afrique du Nord et en Afrique australe, sous-régions 
qui se composent essentiellement de pays à revenu 
intermédiare de la tranche inférieure et de pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. 
L’Afrique du Nord et l’Afrique australe sont les 
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seules sous-régions où l’alimentation saine est, en 
moyenne, abordable, c’est-à-dire qu’elle représente 
moins de 100 pour cent des dépenses alimentaires 
quotidiennes moyennes des ménages. Tous les trois 
types d’alimentation sont les moins abordables en 
Afrique de l’Ouest.

Les données présentées ici montrent clairement 
que le coût d’une alimentation saine doit baisser 
considérablement pour être abordable pour la 
grande majorité des Africains. En particulier, 
les aliments nutritifs qui contribuent à une 
alimentation saine, notamment les légumes, les 
aliments riches en protéines, les produits laitiers et 
les fruits, doivent devenir moins chers. Fournir des 
directives diététiques basées sur les aliments et 
inf luencer le comportement des consommateurs 
sont importants mais ne peuvent être efficaces que 
si les consommateurs ont les moyens d’acheter les 
aliments recommandés.

Les preuves présentées précédemment montrent 
qu’une majorité d’Africains n’a pas les moyens de 
s’offrir une alimentation saine et que beaucoup 
ne peuvent même pas s’offrir une alimentation 
suffisamment énergétique. L’augmentation des 
revenus et l’élimination de la pauvreté sont bien 
sûr essentielles pour rendre l’alimentation saine 
abordable, mais cette dimension dépasse le cadre 
de ce rapport. L’accent est mis sur les politiques et 
les interventions visant les systèmes alimentaires 
qui peuvent supprimer ou réduire les contraintes 
liées à l’offre. Ces contraintes contribuent au coût 
relativement élevé des aliments nutritifs et font 
que les pays africains ont des prix alimentaires 
relativement élevés pour un niveau de revenu donné 
(voir figure 2). Les principales lacunes des systèmes 
alimentaires du côté de l’offre ont été examinées 
précédemment et sont reprises au début de la 
section suivante. En outre, des politiques et des 
interventions du côté de la demande sont nécessaires 
pour garantir l’accès des plus pauvres à des aliments 
nutritifs et pour influencer le comportement des 
consommateurs et l’environnement alimentaire d’une 
manière compatible avec des régimes alimentaires 
sains. Les politiques et interventions pertinentes 
nécessaires pour faire face à ces contraintes sont 
présentées dans la section «Transformer les systèmes 
alimentaires pour assurer une alimentation saine 
pour tous».

Coûts sanitaires et environnementaux des tendances 
actuelles de consommation alimentaire

Les régimes alimentaires de mauvaise qualité sont 
un facteur clé de la malnutrition et entraînent des 
coûts de santé très importants, comme en témoignent 
les années de vie corrigées du facteur invalidité 
(AVCI) attribuées, par exemple à la dénutrition 
infantile, à un indice de masse corporelle élevé et 
aux risques alimentaires. Les régimes alimentaires 
de mauvaise qualité n’entraînent pas seulement des 
niveaux plus élevés d’invalidité et de mortalité, mais 
aussi des coûts économiques, tels que la baisse des 
revenus au cours de la vie, la perte de productivité et 
les coûts des soins informels. La mauvaise nutrition 
maternelle, l’alimentation du nourrisson et les 
pratiques de soins peuvent entraîner un retard de 
croissance qui a été reconnu comme affectant le 
développement cognitif de l’enfant plus tard, ainsi 
qu’une productivité et un salaire inférieurs à l’âge 
adulte398,399,400,401,402. La perte annuelle de revenu des 
adultes due à un retard de croissance est estimée à 
22,2 pour cent dans les pays en développement403. 
Pour l’Afrique, on estime que les pertes de 
productivité imputables aux adultes ayant souffert 
d’un retard de croissance dans leur enfance font 
baisser le PIB par habitant d’aujourd’hui d’environ 
9 à 10 pour cent404. Une autre étude estime que la 
dénutrition réduira le PIB jusqu’à 11 pour cent à 
l’horizon 2050 en Afrique405.

En outre, le surpoids est associé aux maladies non 
transmissibles qui ont augmenté de 67 pour cent 
entre 1990 et 2017 en Afrique. Cette augmentation 
est due en grande partie à la croissance et au 
vieillissement de la population, mais aussi à 
l’incidence des maladies non transmissibles dans la 
population, qui est passée de 18,6 pour cent en 1990 
à 29,8 pour cent en 2017. Par exemple, le surpoids 
est associé aux maladies cardiovasculaires, qui sont 
un facteur de risque de diabète, et la prévalence du 
diabète est passée de 3,1 pour cent en 1980 à 7,1 pour 
cent en 2014406. On estime que le diabète coûte 
19,5 milliards de dollars en Afrique subsaharienne 
(1,2 pour cent du PIB cumulé). Sans intervention, ce 
coût devrait absorber de 1,1 à 1,8 pour cent du PIB à 
l’horizon 2030407. L’Afrique australe est la sous-région 
la plus touchée de l’Afrique subsaharienne, et elle 
présente les taux les plus élevés de diabète et de 
maladies cardiovasculaires408.
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La diversité biologique (biodiversité), au sein des 
espèces et entre elles, est essentielle au fonctionnement 
efficace et durable des écosystèmes412. À leur tour, 
les services liés aux écosystèmes sont essentiels 
au fonctionnement des systèmes alimentaires, en 
fournissant des aliments nutritifs et de l’eau propre, 
en formant les sols, en régulant les maladies et le 
climat, en assurant la pollinisation des cultures et en 
fournissant du matériel pour la sélection des cultures.

La biodiversité, et plus particulièrement 
l’agrobiodiversité,413 contribue à maintenir et à 
améliorer la fertilité des sols ainsi qu’à atténuer l’impact 
des ravageurs et des maladies sur l’activité agricole414. 
La disponibilité de matériel génétique diversifié est 
également importante pour améliorer la productivité 
ainsi que la résilience des cultures aux menaces, 
comme le changement climatique. Il a été démontré 
que les systèmes agricoles riches en espèces génèrent 
des rendements plus élevés et/ou plus stables au fil du 
temps415. Par exemple, des niveaux élevés de diversité 
du sorgho ont permis aux agriculteurs maliens de 
maintenir leurs niveaux de production et de productivité 

pendant plusieurs années de sécheresse croissante 
(1978 et 1998)416. Cependant, au fil du temps, la 
tendance a été à une plus grande homogénéité des 
approvisionnements alimentaires. Seules quatre espèces 
végétales, le riz, le blé, le maïs et les pommes de terre, 
représentent 50 pour cent de l’approvisionnement 
énergétique mondial, et 30 pour cent des espèces 
végétales représentent 90 pour cent de l’apport 
calorique mondial417.

La diversité alimentaire est une dimension 
importante d’une alimentation saine, et des niveaux plus 
élevés de biodiversité pourraient donc se traduire par 
une alimentation de meilleure qualité. Une étude récente 
a révélé une corrélation positive entre la richesse des 
espèces et l’adéquation des micronutriments dans les 
régimes alimentaires418. La diversité des cultures au 
niveau de la ferme a également été liée à la diversité 
alimentaire, mais les résultats ne sont pas concluants 
et certaines études ont conclu que l’accès au marché 
joue également un rôle important dans la diversité 
alimentaire419. Les aliments sauvages peuvent également 
accroître la diversité et, bien qu’ils ne soient pas inclus 

ENCADRÉ 7
SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET BIODIVERSITÉ

Bien qu’elles n’incluent pas tous les aspects des coûts 
de santé encourus, les estimations présentées dans 
L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le 
monde 2020 prévoient que les coûts de santé associés 
à la consommation alimentaire actuelle atteindront 
1 300 milliards de dollars en 2030409. De ce chiffre, 
57 pour cent sont dus aux coûts directs des soins de 
santé et 43 pour cent aux coûts indirects, notamment 
les pertes de productivité du travail (11 pour cent) et 
les soins informels (32 pour cent).

Le système alimentaire cause également des 
dommages coûteux à notre planète. Par exemple, de 
2007 à 2016, le système alimentaire était responsable 
de 21 pour cent à 37 pour cent des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) liées à l’activité humaine. 

Parmi ces émissions de GES, 10 à 12 pour cent 
proviennent de la production de cultures et 
de bétail à la ferme (la contribution la plus 
importante provenant de la production de bœuf 
et d’agneau); 8 à 10 pour cent du changement 
d’utilisation des terres (y compris la déforestation 
et la dégradation des tourbières); 5 à 10 pour cent 
des activités de la chaîne d’approvisionnement (y 
compris les pertes et gaspillages alimentaires)410. 
La croissance démographique exigera une 
augmentation de la production alimentaire 
d’environ 50 pour cent à l’horizon 2050411, ce qui, 
toutes choses étant égales par ailleurs, augmentera 
le niveau des émissions et exercera une pression 
supplémentaire sur la biodiversité (encadré 7), la 
qualité des sols et de l’eau. »

DEUXIÈME PARTIE TRANSFORMER LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES POUR UNE ALIMENTATION  
		       SAINE ET ABORDABLE

| 88 |



dans les statistiques nationales, ils sont considérés 
comme un élément important des paniers alimentaires 
dans de nombreux domaines. Toutefois, les données 
disponibles suggèrent que les ménages situés dans des 
zones à forte biodiversité n’ont pas nécessairement 
une plus grande diversité alimentaire420. Une étude 
menée dans une zone très riche en biodiversité en 
République démocratique du Congo a révélé que les 
plantes sauvages comestibles n’étaient pas consommées 
en quantités suffisantes pour améliorer la sécurité 
nutritionnelle ou l’adéquation alimentaire421. En fin de 
compte, il n’est pas contradictoire de reconnaître que, 
bien que la diversité alimentaire puisse être satisfaite 
par un nombre relativement restreint d’aliments 
dans tous les groupes alimentaires, la production 
de ces aliments dépend des «systèmes et processus 
biophysiques pour réguler et maintenir un système 
terrestre stable»422.

La biodiversité est fondamentale à la durabilité 
des systèmes alimentaires, mais, paradoxalement, on 
estime que la production végétale et animale, ainsi que 
la pêche et la foresterie sont responsables d’environ 
70 pour cent de la perte de biodiversité terrestre423,424. 
En particulier, le changement d’affectation des terres 
et de l’eau, la pollution, la chasse, la surexploitation 
et les émissions de gaz à effet de serre associées à 
l’agriculture réduisent les populations d’espèces et 
ont contribué à l’augmentation du taux d’extinction 
des espèces au cours des dernières décennies. 
La consommation d’aliments d’origine animale et de 
viande de brousse est également très préoccupante 
pour la perte de biodiversité425. La consommation de 
viande de brousse a provoqué un déclin important des 
mammifères en Afrique subsaharienne. Par exemple, 
entre 1970 et 1980, la consommation de viande 
de brousse au Ghana aurait réduit la biomasse de 
41 espèces de mammifères de 76 pour cent426.

La perte de biodiversité, sans surprise, va de pair 
avec la dégradation des terres, la déforestation, la 

perte de fertilité des sols et la contamination chimique 
des sols et de l’eau. Par exemple, on estime que plus de 
70 pour cent des terres intérieures et plus de 60 pour 
cent des zones humides côtières ont été perdues depuis 
1900, tandis que les zones de mangroves ont diminué 
de 20 pour cent entre 1980 et 2005. Environ 34 pour 
cent des stocks de poissons sont surexploités et 60 pour 
cent sont pêchés à la limite maximale durable427. 
Plus de 40 pour cent des espèces d’insectes428 et 
17 pour cent des espèces de pollinisateurs vertébrés 
sont menacés d’extinction dans le monde429.

Le maintien de la biodiversité ne peut être atteint 
que par la sécurisation des habitats des espèces, 
ce qui exigera des changements dans les habitudes 
alimentaires, une réduction des pertes et du gaspillage 
alimentaires et des changements dans le comportement 
des consommateurs430. Les changements dans les 
habitudes alimentaires sont importants, car l’élevage 
est le principal facteur de perte d’habitats naturels 
dans le monde431. En outre, des changements liés 
à la technologie et à la gestion sont nécessaires432. 
Par exemple, la lutte intégrée contre les ravageurs 
utilise la résilience et la diversité des écosystèmes 
pour lutter contre les ravageurs, les maladies et les 
mauvaises herbes. Il a été démontré qu’elle permet non 
seulement d’augmenter les rendements mais aussi de 
réduire considérablement l’utilisation des pesticides, 
protégeant ainsi la biodiversité433. Les pressions 
supplémentaires dues à la croissance démographique 
rapide et au changement climatique en Afrique 
nécessiteront également une évolution vers une plus 
grande intensification de l’agriculture, ce qui, à long 
terme, peut contribuer à réduire la menace qui pèse sur 
la biodiversité434. Lorsque l’intensification est poursuivie 
de manière durable, par exemple en recourant à 
l’agriculture de conservation, elle permet non seulement 
d’améliorer les rendements, mais aussi de réduire 
les effets négatifs et de renforcer les effets positifs de 
l’agriculture sur l’environnement435.

ENCADRÉ 7
(SUITE)
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Le changement climatique affecte déjà négativement 
les disponibilités alimentaires par des effets négatifs 
sur les rendements des cultures, les stocks de 
poissons et la santé animale, et les effets devraient 
être plus graves en Afrique subsaharienne et en Asie 
du Sud436. Le changement climatique aura également 
un effet négatif sur l’accessibilité des aliments par le 
biais d’impacts directs et indirects sur les revenus, 
en particulier pour les personnes impliquées dans 
des activités basées sur les ressources naturelles. 
Si certains impacts du changement climatique sur 
l’agriculture sont positifs, à long terme, les impacts 
négatifs, notamment en raison de la réduction de la 
disponibilité de l’eau, seront dominants. À l’horizon 
2050, les pertes de production moyennes potentielles 
pour l’Afrique subsaharienne devraient être de 22, 
17, 17, 18 et 8 pour cent pour le maïs, le sorgho, le 
millet, l’arachide et le manioc, respectivement437,438. 
À l’échelle mondiale, le changement climatique 
devrait réduire la disponibilité alimentaire par 
personne de 3,2 pour cent à l’horizon 2050 et, 
pour l’Afrique, la réduction sera supérieure à la 
moyenne439. La baisse de l’approvisionnement 
alimentaire entraîne à son tour une hausse des prix, 
ce qui réduit le pouvoir d’achat des ménages urbains 
et ruraux non agricoles. Les petits exploitants 
familiaux pauvres sont également touchés, car 
beaucoup d’entre eux sont des acheteurs nets de 
denrées alimentaires.

Avec environ les deux tiers du continent aride ou 
semi-aride, le changement climatique imposera des 
pressions supplémentaires sur la disponibilité et la 
demande d’eau, avec la croissance de la population 
et des revenus. Les projections des impacts du 
changement climatique en Afrique indiquent 
qu’entre 75 et 250 millions de personnes seront 
plus exposées au stress hydrique dans les années 
2020, et entre 350 et 600 millions de personnes dans 
les années 2050, et, dans un éventail de scénarios 
de changement climatique, la superficie aride 
de l’Afrique pourrait croître de 5 à 8 pour cent à 
l’horizon 2080440. La rareté croissante de l’eau et les 
températures plus élevées faciliteront également le 
développement d’agents pathogènes et la mauvaise 
qualité de l’eau, affectant l’utilisation des aliments 
et l’état nutritionnel en augmentant l’incidence de la 
diarrhée et d’autres maladies.

Les régimes alimentaires jouent un rôle important 
par rapport aux coûts associés au changement 
climatique. Les preuves rapportées dans L’État 

de l’insécurité alimentaire et de la nutrition dans le 
monde 2020 montrent qu’environ 75 pour cent des 
coûts sociétaux des émissions de GES proviennent 
de la production de viande et de produits laitiers, 
en particulier le bœuf et le lait. De telles preuves 
indiquent que des régimes alimentaires changeants, 
en particulier des réductions de la viande et des 
produits laitiers, sont nécessaires pour aider à éviter 
le changement climatique441.

Les coûts pour la société en termes de mortalité 
plus élevée, de maladies, de dégradation des 
ressources naturelles et d’émissions de gaz à effet 
de serre attribuées aux habitudes de consommation 
alimentaire actuelles ne sont pas ref létés dans les 
coûts des aliments pour les consommateurs442. 
Une évaluation de ces coûts pour la santé et 
l’environnement est présentée dans L’État de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 
2020, qui compare une alimentation de base 
qui représente les habitudes de consommation 
actuels à quatre types d’alimentation alternatifs 
qui tiennent compte de la durabilité443. Les quatre 
régimes alimentaires alternatifs sont conformes aux 
habitudes alimentaires élaborées par la Commission 
EAT-Lancet afférente à des régimes alimentaires 
sains issue d’une production durable. Ils permettent 
d’examiner les coûts cachés de différents régimes 
alimentaires sains qui incluent des aspects de 
durabilité environnementale, mais ne sont pas censés 
être une approbation d’une habitude alimentaire 
particulière. Les quatre régimes alimentaires 
alternatifs sont énumérés comme suit444:

	� Régime f lexitarien (FLX), qui contient des 
quantités faibles à modérées de tous les aliments 
d’origine animale;

	� Régime piscivégétarien (PSC), qui contient des 
quantités modérées de poisson, mais aucune 
autre viande;

	� Régime végétarien (VEG), qui contient des 
quantités modérées de produits laitiers et d’œufs, 
mais pas de poisson ou d’autres viandes;

	� Régime végétalien (VGN), entièrement à base 
de plantes, composé d’une variété de fruits et 
légumes, de grains entiers et de sources de 
protéines végétales, telles que les légumineuses et 
les fruits à coque.

»

| 90 |



AFRIQUE VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 2020

Les données disponibles montrent que le 
rééquilibrage de la consommation vers l’un 
des quatre régimes alternatifs entraînerait une 
réduction significative de la mortalité et conduirait 
globalement à une réduction moyenne de 95 pour 
cent des dépenses de santé liées à l’alimentation, 
par rapport au scénario de référence de 2030445. 
En outre, le passage à l’un des quatre régimes 
alternatifs permettrait également de réduire 
considérablement les émissions de GES du système 
alimentaire. Ce résultat est conforme à ceux obtenus 
par d’autres études qui montrent que la réduction de 
la consommation de viande et d’autres changements 
de régime alimentaire pourraient réduire la pression 
sur l’utilisation des terres et diminuer les émissions 
de GES446,447,448,449. Des réductions importantes des 
émissions de GES pourraient être obtenues avec les 
régimes alimentaires FLX, PSC et VEG, tandis que 
le passage à un régime alimentaire VGN entraînerait 
une réduction supplémentaire importante des 
émissions de GES450.

À l’échelle mondiale, les régimes alimentaires 
actuels seraient 50 pour cent plus élevés si les 
coûts sociaux liés à la santé et à la durabilité 
environnementale étaient inclus dans leur total. 
Dans les pays d’Afrique subsaharienne, pour chaque 
dollar dépensé en alimentation, les coûts sanitaires 
et environnementaux ajoutent 0,35 dollar de parité 
de pouvoir d’achat (PPA), soit 26 pour cent du 
coût total451.

En outre, le coût d’une alimentation plus saine 
(FLX, PSC, VEG et VGN) augmenterait si les 
coûts liés à la santé et au changement climatique 
liés à l’alimentation étaient inclus dans le coût 
total. Cependant, l’augmentation comprise entre 
8 et 19 pour cent est inférieure à l’augmentation 
correspondante calculée pour les modèles actuels de 
consommation alimentaire. Globalement, compte 
tenu des coûts totaux (le coût de vente en gros et les 
coûts liés à la santé et au changement climatique), 
le rééquilibrage des régimes alimentaires en faveur 
d’une teneur plus élevée en aliments d’origine 
végétale par rapport aux régimes moyens actuels 
permettrait de réduire le coût total des régimes 
alimentaires de 22 à 29 pour cent au niveau 
mondial, et de 11 à 21 pour cent dans les pays à 
faible revenu452.

Il est clair qu’on peut réaliser des gains significatifs 
dans la réduction des coûts cachés pour la santé et 

le changement climatique inhérents aux habitudes 
de consommation alimentaire actuels si l’on passe 
aux régimes plus sains, même le régime f lexitarien, 
ce qui, invariablement, impliquerait une réduction 
substantielle de la consommation d’aliments 
d’origine animale. Cependant, il est important de 
garder à l’esprit que pour de nombreux pays, en 
particulier les pays à faible revenu où les niveaux de 
malnutrition infantile et maternelle sont très élevés, 
une augmentation de la consommation des aliments 
d’origine animale est nécessaire pour réduire la 
dénutrition et les carences en micronutriments.

Résumé
La dénutrition et les carences en micronutriments 
sont répandues en Afrique. Cela est dû en grande 
partie à de faibles apports d’aliments nutritifs tels 
que les légumes et les fruits, les légumineuses, les 
fruits à coque et graines, ainsi que les aliments 
d’origine animale. D’autres facteurs, tels que la 
maladie et les mauvaises pratiques d’alimentation des 
nourrissons et des jeunes enfants, sont également 
des facteurs qui y contribuent. Dans le même 
temps, la consommation d’aliments énergétiques 
et de valeur nutritionnelle minimale augmente 
rapidement avec la croissance économique, ce qui 
se ref lète également dans la prévalence croissante 
du surpoids et de la charge de morbidité y relative. 
Les pays africains souffrent de multiples fardeaux de 
malnutrition, quel que soit leur niveau de revenu.

De nouvelles preuves montrent que les régimes 
«sains» et «suffisamment nutritifs» sont 
considérablement plus chers que les régimes 
«suffisamment énergétiques». Les trois quarts 
de la population africaine ne peuvent pas s’offrir 
une alimentation «saine» et plus de la moitié ne 
peuvent pas s’offir une alimentation «suffisamment 
nutritive». Même l’alimentation «suffisamment 
énergétique» est hors de portée pour 11,3 pour cent 
de la population du continent. Les populations 
vivant dans l’extrême pauvreté dans les pays à 
faible revenu auraient besoin de la moitié de leur 
budget alimentaire pour s’offrir une alimentation 
«suffisamment énergétique». Pour que la majorité des 
Africains aient accès à une alimentation saine, le coût 
des aliments nutritifs doit baisser considérablement.

Les prix des denrées alimentaires n’incluent pas 
les coûts cachés pour la santé et l’environnement 
engendrés par les modèles actuels de production 
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et de consommation alimentaires. L’inclusion de 
ces coûts ajouterait 0,35 dollar de parité de pouvoir 
d’achat PPA à chaque dollar dépensé en nourriture 
en Afrique subsaharienne, soit 26 pour cent du coût 
total. Rééquilibrer la consommation en faveur d’une 
teneur plus élevée en aliments d’origine végétale 
permettrait non seulement de réduire le coût des 
régimes alimentaires, mais aussi de diminuer 
les externalités sanitaires et environnementales. 
Par rapport aux régimes alimentaires moyens actuels, 
les régimes contenant davantage d’aliments à base 
de plantes réduiraient le coût total (y compris les 
coûts sanitaires et environnementaux) des régimes 
alimentaires de 11 à 21 pour cent dans les pays à 
faible revenu.

Toutefois, cela n’implique pas que tous les pays 
doivent rééquilibrer leur régime alimentaire de la 
même manière. Dans de nombreux pays à faible 
revenu, le régime alimentaire des jeunes enfants 
peut avoir une faible empreinte environnementale, 
mais son contenu nutritionnel peut être insuffisant. 
Dans de tels cas, l’impact environnemental peut 
devoir augmenter pour atteindre les objectifs 
nutritionnels. n

TRANSFORMER LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
POUR ASSURER UNE 
ALIMENTATION SAINE 
POUR TOUS
Le caractère abordable des régimes alimentaires 
est déterminée par le coût de la nourriture par 
rapport au revenu de la population. La réduction 
de la pauvreté et des inégalités est essentielle pour 
améliorer l’accès à une alimentation suffisante et 
nutritive453. Cependant, la façon dont les revenus 
de la population augmentent et comment cela 
affecte la capacité de cette dernière à avoir accès à la 
nourriture dépasse le cadre de ce rapport. L’accent est 
plutôt mis sur les politiques et les interventions dans 
tout le système alimentaire qui seront nécessaires 
pour augmenter les rendements, réduire les coûts 
et promouvoir les aliments nutritifs. En outre, des 
interventions complémentaires spécifiques ou qui 
tiennent compte de la nutrition sont nécessaires 
pour garantir la sécurité des aliments, améliorer la 

nutrition et les soins maternels et infantiles, ainsi 
que changer les comportements des consommateurs 
et créer des environnements alimentaires plus sains.

Des orientations pour des politiques visant à 
réduire le coût des aliments et en particulier des 
aliments nutritifs peuvent être tirées de l’analyse 
précédente tout en gardant à l’esprit que les systèmes 
alimentaires et les structures de coûts varient selon 
les régions et les pays, et les solutions doivent donc 
être spécifiques au contexte. L’aperçu des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire a mis en évidence 
certaines caractéristiques qui sont largement 
communes aux pays, dans lesquels les interventions 
peuvent réduire les coûts et améliorer la disponibilité 
et l’accès à des aliments nutritifs. Dans le contexte 
africain, les interventions prometteuses concernent 
la recherche, la vulgarisation pour améliorer les 
rendements, les efforts de diffusion de l’adoption 
d’intrants commerciaux, des technologies et 
pratiques agricoles modernes et la promotion du 
commerce intra-africain. Cependant, une plus 
grande concentration sur les aliments nutritifs est 
également essentielle. La baisse des prix des denrées 
alimentaires de façon générale est susceptible d’avoir 
un impact plus important sur la consommation 
alimentaire dans les pays à faible revenu et dans 
les ménages à faible revenu. En outre, la baisse 
relative des prix des aliments nutritifs améliorera 
la consommation de ces aliments, car l’élasticité 
des revenus et des prix des denrées de base telles 
que les céréales, les graisses et les huiles étaient 
inférieures à celles des aliments d’origine animale 
dans les différents pays et groupes de revenus des 
ménages454,455. En outre, l’accent doit être mis sur 
la réduction des pertes après récolte, l’amélioration 
de la sécurité alimentaire, la réduction des coûts 
de transaction en investissant dans les réseaux 
routiers, les transports et les infrastructures de 
marché, ainsi que sur la promotion de la fortification 
et de la biofortification lorsque cela est possible 
et souhaitable. Les politiques intervenant dans 
l’environnement alimentaire et pour influencer le 
comportement des consommateurs sont tout aussi 
importantes. De nombreuses personnes ont besoin 
du soutien immédiat qui peut être fourni par des 
programmes de protection sociale sensibles à la 
nutrition. Les femmes jouent un rôle central dans le 
bien-être de leurs enfants et cela devrait également 
se ref léter dans la conception de politiques et 
d’interventions qui affectent les conditions de 
travail des femmes et leur capacité à fournir des 
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soins et une alimentation pratiques. Une attention 
particulière doit être portée à la malnutrition et à 
la santé maternelle et infantile au cours des 1 000 
premiers jours suivant la conception. Enfin, des 
politiques telles que la promotion des connaissances 
nutritionnelles, les taxes et subventions, les 
campagnes d’information et la réglementation de la 
publicité destinée aux enfants jouent un rôle dans la 
promotion d’une alimentation saine.

Politiques et dépenses publiques pour promouvoir la 
disponibilité et l’accès à des aliments nutritifs
Des politiques et des dépenses publiques efficaces 
joueront un rôle central pour surmonter les obstacles 
qui viennent d’être évoquées et pour stimuler le 
développement et la transformation du système 
alimentaire. L’un des investissements les plus 

rentables est la recherche et le développement, 
essentiels pour augmenter les rendements et 
promouvoir des techniques agricoles durables.

Les rendements sont généralement faibles en Afrique 
et les augmenter est une approche prometteuse 
pour réduire les prix des denrées alimentaires et 
augmenter les revenus agricoles. Les écarts de 
rendement, c’est-à-dire la différence de pourcentage 
entre les rendements réels et potentiels, sont de 
76 pour cent en Afrique subsaharienne, le plus élevé 
de toutes les régions456. La figure 42 montre que les 
niveaux de rendement sont invariablement inférieurs 
en Afrique par rapport à l’Asie. Cependant, il existe 
également des variations régionales importantes. 
Par exemple, les rendements céréaliers de la région 
sont en moyenne la moitié de ceux de l’Asie, à 
l’exception de l’Afrique australe, où ils sont tout 

FIGURE 42
RENDEMENTS DES PRODUITS DE BASE AGRÉGÉS EN AFRIQUE ET EN ASIE, 2018

SOURCE: FAO. 2020. FAOSTAT [en ligne]. Rome. http://www.fao.org/faostat/fr/#home
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aussi élevés. Pour les racines et tubercules, les fruits 
et légumes, les niveaux de rendement en Afrique 
du Nord et australe sont similaires à ceux de l’Asie, 
mais sont beaucoup plus faibles dans les autres 
sous-régions.

Les rendements sont faibles car la productivité totale 
des facteurs (PTF) est à la traîne dans la région. Il est 
essentiel d’accélér la croissance de la PTF si l’Afrique 
veut passer à une intensification agricole durable, 
loin d’une stratégie de croissance de la production 
par l’expansion des superficies. Pour y parvenir, un 
investissement plus important dans la recherche et 
la vulgarisation, actuellement faible (tableau 13), 
est nécessaire.

Les retours sur investissement dans la recherche 
agricole sont élevés. Par exemple, un méta-examen 
de 292 études couvrant la période 1953 à 1997 a 
révélé que les taux moyens de rentabilité de la 
recherche agricole étaient de 60 pour cent dans les 
pays en développement et de 49,6 pour cent pour 
l’Afrique457. Une étude plus récente a révélé que le 
taux de rendement de la recherche en Afrique était 
de 22 pour cent, en moyenne, toujours un rendement 
élevé458. Les dépenses de recherche agricole ont un 
impact plus fort sur la productivité que les dépenses 
agricoles non liées à la recherche459. Lorsqu’elles sont 
introduites ensemble, les technologies agricoles 
et les nouvelles pratiques peuvent augmenter 
considérablement la productivité et réduire les prix 
des denrées alimentaires dans les pays à faible 
revenu. La recherche montre que pour les aliments de 
base, ces efforts combinés pourraient réduire les prix 
des denrées alimentaires jusqu’à 49 pour cent pour 
le maïs, jusqu’à 43 pour cent pour le riz et 45 pour 
cent pour le blé460. Parallèlement, des investissements 
publics dans les routes, l’irrigation et l’électricité sont 
nécessaires et améliorent le retour sur investissement 
dans la recherche et la vulgarisation.

À Madagascar, les communautés ayant des taux 
d’adoption plus élevés de technologies agricoles 
améliorées ont obtenu des rendements plus 
élevés et ont par conséquent bénéficié de prix 
alimentaires plus bas, de salaires réels plus 
élevés pour la main-d’œuvre non qualifiée et ont 
obtenu de meilleurs indicateurs de bien-être. 
Les auteurs concluent qu’«une meilleure diffusion 
des technologies agricoles semble le moyen 
le plus efficace d’améliorer la productivité 

agricole et de réduire la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire dans les régions rurales de Madagascar. 
Mais l’amélioration des infrastructures de transport 
rural, des systèmes d’irrigation améliorés, le 
maintien des troupeaux de bétail, une sécurité 
physique améliorée, des taux d’alphabétisation 
accrus, un régime foncier sûr et un accès raisonnable 
aux services de vulgarisation jouent tous un 
rôle positif en encourageant la croissance de la 
productivité et la réduction de la pauvreté»461.

La recherche agricole nationale et les capacités 
de vulgarisation sont essentielles pour adapter 
les nouvelles technologies aux conditions locales 
et promouvoir les cultures et le bétail pertinents 
sur le plan local qui, autrement, reçoivent peu 
d’attention. Les dépenses agricoles de recherche et 
de vulgarisation n’ont augmenté que de 0,6 pour 
cent en 1980‑1990 et de -0,5 pour cent en 1990‑2000, 
mais ont ensuite fortement augmenté entre 2000 
et 2014, passant de 1,7 milliard de dollars à 2,5 
milliards de dollars (aux prix de parité de pouvoir 
d’achat de 2011)462. Cependant, les trois quarts de 
cette croissance se sont produits en Afrique du Sud, 
en Éthiopie, au Ghana, au Nigéria et en Ouganda. 
Exploiter les retombées de la recherche internationale 
est plus difficile en Afrique en raison de la spécificité 
des caractéristiques agro-écologiques463. En outre, la 
petite taille de nombreux pays africains rend difficile 
la réalisation d’économies d’échelle dans la recherche 
et le développement.

Tirer parti de la recherche et de la vulgarisation 
exigera également que les agriculteurs puissent 
atteindre une échelle et accéder aux marchés. 
Les faibles économies d’échelle limitent la portée 
et la capacité des petits exploitants à mécaniser 
ou à adopter de nouvelles technologies agricoles 
et à se relier à la chaîne d’approvisionnement 
urbaine. L’évolution rapide des technologies de 
l’information et de la communication peut offrir 
de nouvelles formes de vulgarisation agricole, 
contribuer à améliorer l’intégration du marché, 
réduire les coûts de transport, fournir de meilleures 
informations sur les prix et faciliter les échanges 
commerciaux464. Les données de 34 pays africains 
indiquent que la prolifération des TIC, en particulier 
la technologie mobile, a stimulé la production 
agricole465. Les TIC joueront également un rôle 
important dans le renforcement de la résilience au 
changement climatique.
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En outre, les fédérations régionales d’agriculteurs 
telles que l’Organisation panafricaine des 
producteurs agricoles (PAFO) et les plates-formes 
sous-régionales associées jouent un rôle important 
en facilitant le transfert de technologie de 
production, en aidant les agriculteurs à atteindre 
une échelle et en plaidant pour des politiques 
gouvernementales de soutien. Les organisations 
paysannes peuvent également faire en sorte que les 
petits agriculteurs bénéficient de leur adhésion aux 
chaînes d’approvisionnement en aidant à négocier 
des contrats équitables avec les transformateurs et les 
commerçants et en aidant les agriculteurs à respecter 
les normes de qualité et de sécurité alimentaire. 
Le soutien aux agriculteurs, et en particulier aux 
jeunes et aux agricultrices, est essentiel pour assurer 
une croissance inclusive et la transformation du 
système alimentaire. Le commerce, y compris le 
commerce intra-régional, peut également aider les 
agriculteurs à atteindre une plus grande échelle, et 
la question du commerce intra-régional est examinée 
plus en détail ci-après.

La sécurité des droits de propriété privée et le bon 
fonctionnement des marchés fonciers sont reconnus 
comme des facteurs potentiellement importants 
pour stimuler l’investissement, la productivité et des 
revenus agricoles plus élevés, ainsi que pour réduire 
le potentiel de conflit. En outre, cela peut aider à 
attribuer les terres de manière plus optimale, en 
particulier lorsque les marchés du crédit ne sont pas 
bien développés. La sécurité foncière peut favoriser 
l’investissement des agriculteurs dans leurs propres 
terres et encourager une meilleure conservation et 
gestion des sols466,467,468. Une bonne gouvernance et 
une bonne gestion des terres sont indispensables à 
tout effort visant à réduire la pauvreté et à stimuler 
une croissance et une transformation économiques 
inclusives. Cependant les résultats pour l’Afrique 
ont révélé que la réforme du régime foncier a de 
faibles conséquences sur la productivité, peut-être au 
fait que les droits fonciers coutumiers garantissent 
déjà la sécurité foncière, un manque d’épargne 
empêchant les agriculteurs d’investir et un manque 
d’investissement dans les infrastructures publiques. 
Tout ceci affaiblit l’impact de la réforme foncière469.

L’importance d’une bonne gestion des terres pour 
la transformation agricole, le développement, la 
paix et la sécurité est reconnue par les chefs d’État 
africains dans la «Déclaration sur les problèmes et 
enjeux fonciers en Afrique» de l’Union africaine, qui 

exhorte les États membres à «prendre les mesures 
décrites dans le Cadre et Principes directeurs sur 
les politiques foncières en Afrique pour éclairer 
leurs stratégies d’élaboration et de mise en œuvre de 
leur politique foncière nationale»470. Le cadre et les 
directives ref lètent un consensus sur les questions 
foncières et servent de base à l’engagement des 
gouvernements africains dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de la politique foncière et une base 
pour la participation populaire à une meilleure 
gouvernance foncière471.

En outre, l’autonomisation des femmes, notamment 
par un meilleur accès à la terre et un meilleur 
contrôle sur celle-ci, est une étape essentielle 
vers la réduction de l’écart entre les sexes dans 
l’agriculture, conduisant à des gains considérables 
de productivité et de production (voir également la 
discussion dans la section «Agriculture, élevage et 
pêche »). L’amélioration des revenus du ménage et 
de la position de négociation des femmes au sein 
du ménage améliorerait le bien-être des enfants des 
ménages touchés, baisserait les prix des denrées 
alimentaires et améliorerait la sécurité alimentaire 
et la nutrition, en plus d’obtenir des résultats 
positifs/de meilleurs résultats en matière de santé et 
d’éducation.

Il est également impératif que le secteur privé 
s’engage à œuvrer pour une alimentation saine 
et abordable. Compte tenu des ressources 
gouvernementales limitées, les partenariats 
public-privés (PPP) constituent une approche 
innovante pour rassembler les entreprises, le 
gouvernement et la société civile, pour aider à 
moderniser l’agriculture, améliorer la productivité et 
stimuler la croissance de l’agriculture et des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, et contribuer à un 
développement inclusif et durable. Les PPP peuvent 
combiner l’efficacité opérationnelle et économique 
du secteur privé avec le rôle du secteur public dans 
l’instauration d’un environnement propice et en tant 
que régulateur pour garantir que les préoccupations 
en matière de santé publique et d’environnement 
soient prises en compte.

La promotion de la croissance agricole et de 
l’investissement et de l’engagement privés doit 
inclure un environnement favorable aux entreprises. 
Cependant, les décideurs doivent faire des 
compromis entre les producteurs, les consommateurs 
et les intermédiaires lorsqu’ils prennent des décisions 
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politiques pour l’agriculture par rapport à d’autres 
secteurs et même dans différents sous-secteurs 
agricoles. Les décideurs politiques poursuivent 
différents objectifs gouvernementaux par le biais 
d’un ensemble de politiques qui, soit fournissent des 
incitations à l’agriculture par le biais, par exemple, 
de subventions, soit pénalisent le secteur sous une 
forme ou une autre. De cette manière, les décisions 
politiques du gouvernement affectent le coût des 
aliments nutritifs, directement ou indirectement. 
Les politiques nationales sur le commerce, la 

commercialisation et/ou les mesures de taux de 
change introduisent des distorsions dans les prix 
que les agriculteurs reçoivent pour leurs produits. 
Ces distorsions sont mesurées comme l’écart des 
prix à la production par rapport aux prix de référence 
internationaux, ce dernier étant le prix non faussé 
qui prévaudrait en l’absence de politiques et dans des 
conditions de marché parfaites. Le taux de protection 
nominal (TPN) est un indicateur clé qui mesure 
ces distorsions.

FIGURE 43
LA PRODUCTION AGRICOLE DES PAYS AFRICAINS À FAIBLE REVENU ET À REVENU INTERMÉDIAIRE EST PÉNALISÉE: 
TAUX DE PROTECTION NOMINAL MOYEN PONDÉRÉ, 2005‑2018

NOTES: Le tableau montre le taux de protection nominal moyen pondéré de la production agricole par catégorie de pays par niveau de revenu, entre 2005 et 2018. Le taux de protec-
tion nominal s’exprime comme le rapport entre l’écart de prix (différence entre les prix observés et les prix de référence à la production) et le prix de référence à la production.
SOURCE: Ag-Incentives. 2021. Nominal rate of protection. Dans: Ag-Incentives [en ligne]. Washington, DC. [consulté en janvier 2021]. http://ag-incentives.org/indicator/nomi-
nal-rate-protection
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Pour les pays africains pour lesquels des données 
sont disponibles, le TPN est négatif (figure 43) et 
l’agriculture est relativement plus pénalisée dans 
les pays africains à faible revenu. Les politiques 
qui pénalisent l’agriculture conduisent à une 
baisse des prix des denrées alimentaires, ce qui 
profite aux consommateurs mais réduit les revenus 
des agriculteurs. À plus long terme, lorsque 
les agriculteurs sont dissuadés d’investir, la 
production en souffre, ce qui réduit la demande de 
main-d’œuvre, réduit les salaires de la main-d’œuvre 
non qualifiée dans les emplois agricoles et non 
agricoles et réduit la disponibilité d’aliments 
nutritifs. Dans les pays où l’agriculture représente 
la majorité de l’emploi, la pression à la baisse sur 
les salaires aura un impact sur tous les ménages qui 
dépendent des revenus salariaux, et l’impact net de 
la fiscalité agricole sur le caractère abordable des 
aliments nutritifs peut être négatif. D’un autre côté, 
les politiques qui augmentent les prix des denrées 
alimentaires nuiraient aux consommateurs tout en 
bénéficiant aux agriculteurs et aux acteurs situés 
plus loin dans la chaîne. Cependant, à moins que 
des prix alimentaires plus élevés ne soient atteints 
grâce à une productivité plus élevée, les gains 
pour les agriculteurs sont atténués car ils achètent 
également une grande partie de leur nourriture sur 
les marchés472.

Bien que l’agriculture soit en général pénalisée 
dans de nombreux pays africains, certaines cultures 
vivrières bénéficient d’un soutien. Les données 
pour un certain nombre de pays d’Afrique 
subsaharienne indiquent qu’au cours de la période 

2005‑2017, plus d’un cinquième de toutes les 
dépenses étaient sous la forme de subventions à la 
production (tableau 21). Alors que les subventions 
peuvent contribuer à accroître la productivité, les 
rendements des subventions à long terme sont 
inférieurs à ceux des dépenses en biens publics 
(voir également la section «Les coûts des intrants 
sont élevés en Afrique»). Les décideurs préfèrent 
souvent les transferts aux agriculteurs, car ce sont 
des ressources immédiatement disponibles qui sont 
facilement ciblées sur un grand groupe électoral. 
La réaffectation des dépenses publiques contribuerait 
potentiellement à transformer les systèmes 
alimentaires pour améliorer la sécurité alimentaire 
et les résultats nutritionnels en rendant les régimes 
alimentaires sains plus abordables. 

En outre, il faut mettre davantage l’accent sur la 
promotion du commerce, en particulier du commerce 
intra-africain (ce dernier est examiné plus tard). 
Certains gouvernements continuent de mettre en 
place des interdictions et des contrôles d’exportation 
dans le but de faire baisser les prix des denrées 
alimentaires et de les stabiliser. Cependant, les 
restrictions à l’exportation ont souvent l’effet inverse 
en élevant les prix et en augmentant la volatilité, 
tout en compromettant les investissements à long 
terme dans l’agriculture473. Les politiques les 
plus couramment appliquées sont les barrières 
tarifaires et non tarifaires qui restreignent les 
importations dans le but de protéger les producteurs 
et les industries de transformation des aliments. 
De telles mesures peuvent augmenter le coût des 
importations alimentaires et avoir un impact 

TABLEAU 21
POURCENTAGE DES DÉPENSES TOTALES CONSACRÉES À L’ALIMENTATION ET À L’AGRICULTURE (CERTAINS PAYS AFRICAINS), 
2005‑2017

Subventions aux producteurs 22,5 pour cent

Vulgarisation et recherche et développement 18,8 pour cent

Infrastructure agricole 16,3 pour cent

Autres (par exemple, terres, ressources naturelles) 15,0 pour cent

Transferts aux consommateurs 9,2 pour cent

Frais administratifs 9,1 pour cent

Inspection, stockage et commercialisation 9 pour cent

NOTES: La figure montre les pourcentages moyennes composées des dépenses sur les dépenses totales en alimentation et agriculture (2005‑2017) dans certains pays africains (Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Mali, Mozambique, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Rwanda et Sénégal). Les définitions des catégories de dépenses peuvent être 
consultées sur le site www.fao.org/in-action/mafap/database/glossary-public-expenditure.
SOURCE: FAO. 2021. Base de données. Dans : Monitoring and Analysing Food and Agricultural Policies (MAFAP) [en ligne]. Rome. [consulté en janvier 2021]. www.fao.org/in-action/mafap/data
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négatif sur le caractère abordable des produits. 
Cependant, les mesures non tarifaires, telles que les 
mesures sanitaires et phytosanitaires, jouent un rôle 
important pour améliorer la sécurité sanitaire et la 
qualité des aliments, ce qui contribue à améliorer le 
contenu nutritionnel des aliments. Certains produits 
alimentaires de base, comme le riz et le maïs, ont été 
protégés et favorisés dans certains pays africains, 
ce qui a stimulé leur production. Cependant, la 
promotion de ces aliments de base a également rendu 
les aliments nutritifs, tels que les fruits et légumes, 
moins attrayants pour les agriculteurs.

Accroître la productivité et améliorer la durabilité
L’agriculture intelligente face au climat (AIC) est 
une approche intégrée de la gestion des terres 
cultivées, du bétail, des forêts et de la pêche qui 
aborde les défis interdépendants de la sécurité 
alimentaire et du changement climatique et fournit 
un cadre directeur aux niveaux international, 
régional et national pour un plan d’adaptation au 
changement climatique et d’atténuation de ses effets. 
L’AIC intègre les trois dimensions du développement 
durable (économique, sociale et environnementale) 
en abordant conjointement les défis de la sécurité 
alimentaire et du climat. Il est composé de trois 
piliers principaux: 1) augmenter durablement la 
productivité et les revenus agricoles, 2) adapter 
et renforcer la résilience face au changement 
climatique, et 3) réduire et/ou supprimer les 
émissions de gaz à effet de serre, si possible474.

Il n’y a pas de liste normalisée des pratiques de 
l’AIC pouvant être appliquées universellement. 
Les interventions ne sont pas déterminées a priori 
mais basées sur un processus d’établissement 
des preuves et de dialogue. Les bonnes pratiques 
devraient être guidées par la nécessité d’intensifier 
durablement la production agricole pour accroître 
la productivité tout en préservant les ressources 
naturelles. En outre, comme l’Afrique subsaharienne 
est principalement pluviale, il est également 
important d’améliorer la gestion de l’eau et 
l’humidité du sol.

Il a été démontré que plusieurs technologies, aux 
qualités environnementales positives, augmentent 
considérablement les rendements du maïs pluvial 
en Afrique subsaharienne. La culture sans labour 
et la gestion intégrée de la fertilité des sols peuvent 
améliorer les rendements respectivement de plus de 

30 pour cent et de plus de 20 pour cent. En outre, 
pour l’Afrique de l’Est à faibles précipitations, il 
a été démontré que les cultures résistantes à la 
sécheresse augmentent les rendements d’environ 
17 pour cent. L’adoption de semences résistantes à 
la sécheresse, en tant que pratique intelligente face 
au climat, aide non seulement à réduire les hausses 
de prix, mais peut également augmenter les revenus 
des agriculteurs475. Une étude récente pour l’est du 
Zimbabwe a révélé que les ménages cultivant du 
maïs résistant à la sécheresse récoltaient 610 kg 
par hectare et gagnaient environ 240 dollars par 
hectare de plus que les ménages qui n’en cultivaient 
pas476. Parmi les technologies combinées évaluées 
pour l’Afrique subsaharienne, le plus grand 
avantage est obtenu avec les variétés sans labour 
et résistantes à la chaleur, avec des rendement 
accrus de plus de 40 pour cent dans des conditions 
pluviales réalisables477.

Pour l’Afrique du Nord, la technique de culture 
sans labour dans des conditions irriguées peut 
accroître les rendements de maïs de plus de 70 pour 
cent et les rendements de blé, de plus de 28 pour 
cent. La gestion intégrée de la fertilité des sols 
peut accroître les rendements de 10 pour cent 
pour le maïs irrigué et de 10 pour cent pour le blé 
irrigué. L’agriculture de précision est relativement 
importante dans cette région avec des augmentations 
potentielles de rendement de 29 à 39 pour cent pour 
le blé irrigué. Les variétés tolérantes à la sécheresse 
peuvent augmenter les rendements de 12 à 30 pour 
cent pour le blé irrigué. Enfin, une utilisation plus 
efficace de l’azote peut augmenter les rendements de 
maïs irrigué de 49 à 57 pour cent478,479.

Les systèmes pluviaux représentent 95 pour cent 
des terres agricoles en Afrique subsaharienne, et 
l’expansion de l’irrigation et une meilleure gestion de 
l’eau de pluie et de l’humidité du sol sont également 
essentielles pour augmenter la productivité et 
réduire les pertes de rendement pendant les périodes 
de sécheresse et les périodes de pluies variables. 
Le continent possède d’importantes ressources en 
eau inexploitées et un potentiel d’irrigation d’environ 
37 millions d’hectares480.

De plus, il est essentiel d’accélérer la restauration des 
terres dégradées et d’augmenter le niveau de carbone 
organique dans les sols. Un carbone organique plus 
élevé améliore la consommation de nutriments et 
d’eau par les plantes, augmente les rendements et 
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conduit à une utilisation plus efficace des ressources, 
telles que la terre, l’eau et les nutriments. Il réduit 
également l’érosion du sol et augmente la rétention 
d’eau481.

Les coûts des intrants sont élevés en Afrique
Les faibles rendements ref lètent également les 
coûts élevés des intrants, notamment pour les 
engrais482. En Zambie, le coût des engrais importés 
était de 30 à 40 pour cent de plus qu’en Thaïlande. 
Un sac d’engrais coûtait environ deux fois plus 
cher en Ouganda qu’en Europe ou aux États-Unis. 
Une production nationale très limitée, des coûts 
de transport internationaux et nationaux élevés 
(les camions sont fréquemment arrêtés et les 
pots-de-vin sont courants) expliquent le coût plus 
élevé483. Une étude récente pour le Nigéria a révélé 
que la rentabilité des engrais est marginale pour 
de nombreux producteurs de maïs en raison du 
produit physique marginal relativement faible et 
du coût de l’intrant. Les auteurs ont constaté que 
particulièrement, les frais de transport représentaient 
environ 70 pour cent du prix d’achat des engrais 
au Nigéria484.

Le coût élevé des engrais est également dû aux petits 
marchés et aux longues distances pour desservir 
un marché dispersé grâce à une infrastructure de 
mauvaise qualité485. Les solutions ne peuvent être 
que des investissements à long terme dans des 
infrastructures améliorées et, compte tenu de la 
grande échelle nécessaire, dans la production et le 
commerce régionaux. Une fois appliqué pleinement, 
L’Accord de 2019 sur la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) offrirait une 
opportunité unique de libérer le potentiel inexploité 
de l’industrie des engrais à grande échelle 
en Afrique.

Les gouvernements utilisent fréquemment des 
subventions pour réduire le coût des engrais, 
une politique qui a gagné en popularité après le 
premier sommet africain sur les engrais (tenu à 
Abuja au Nigéria en 2006) qui a exhorté les États 
Membres de l’Union africaine à améliorer l’accès 
des agriculteurs aux engrais en accordant des 
subventions ciblées, avec une attention particulière 
aux agriculteurs pauvres486,487. Dans de nombreux 
pays, les subventions aux intrants continuent de 
représenter la plus grande partie des dépenses 
agricoles488. Les hausses massives des prix des 

denrées alimentaires observées pendant et après 
la crise alimentaire, énergétique et financière de 
2007‑2008 ont donné un nouvel élan à ces politiques. 
Étant donné que ces subventions sont souvent 
destinées aux agriculteurs pauvres et visent à 
améliorer la sécurité alimentaire de manière plus 
générale, elles sont parfois considérées comme 
faisant partie de la politique de protection sociale 
ainsi que de la politique agricole.

Les subventions aux engrais peuvent avoir des 
impacts significatifs sur la production et la sécurité 
du développement alimentaire sur une courte 
période. Des données provenant d’Asie montrent 
que le Bangladesh, l’Inde, l’Indonésie et le Pakistan 
ont consacré des montants importants de fonds 
publics pour subventionner les engrais, et ces 
subventions sont reconnues pour avoir contribué à 
la croissance rapide de la production alimentaire, 
connue sous le nom de Révolution verte, du moins 
au début489. Surtout, les subventions aux intrants 
étaient accompagnées de dépenses à grande échelle 
pour la recherche et la vulgarisation, l’irrigation, 
les routes rurales et le développement des marchés 
des engrais490.

En revanche, les dépenses publiques sont plus 
efficaces pour générer la croissance économique et la 
réduction de la pauvreté lorsqu’elles sont consacrées 
aux routes, à la recherche et à la vulgarisation 
agricoles, à l’éducation et à l’irrigation, plutôt 
qu’aux subventions aux engrais491. En outre, les 
programmes de subvention aux engrais absorbent 
une grande partie des budgets agricoles du 
gouvernement, un rapport récent ayant déterminé 
que les subventions aux intrants (principalement les 
engrais) représentaient entre 9,1 et 44,5 pour cent des 
dépenses publiques au Burkina Faso, en Éthiopie, au 
Ghana, au Kenya, au Malawi, au Mali, au Nigéria, 
en République-Unie de Tanzanie, au Sénégal et 
en Zambie (près de 20 pour cent en moyenne sur 
les dix pays)492. Bien qu’efficaces pour accroître 
la production et la sécurité alimentaire à court 
terme, les subventions aux engrais ne remplacent 
pas les dépenses de recherche, de vulgarisation et 
d’infrastructure.

Alors que les engrais ont leurs propres impacts 
négatifs sur l’environnement, les taux d’utilisation 
actuels en Afrique sont très faibles. Au contraire, 
l’utilisation d’engrais en Afrique est importante 
car des rendements plus élevés peuvent réduire 
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l’extraction des éléments nutritifs et la dégradation 
des sols résultant de la déforestation et de l’omission 
des périodes de jachère. Les améliorations de la 
fertilité des sols nécessaires pour promouvoir la 
productivité agricole nécessiteront une utilisation 
beaucoup plus élevée d’engrais, ainsi que des 
pratiques améliorées de gestion des terres.

La politique et les dépenses du gouvernement sont 
principalement axées sur les aliments de base, et il 
faut mettre davantage l’accent sur les fruits, les 
légumes et les aliments d’origine animale

De nombreux pays souffrent et continuent de souffrir 
de niveaux élevés d’insécurité alimentaire et, par 
conséquent, les politiques et les investissements 
sont axés sur les cultures de base et les oléagineux, 
négligeant les cultures non céréalières493,494,495. 
Une étude a rapporté que dans un échantillon de 
70 pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, 
il y avait en moyenne quatre à cinq chercheurs du 
secteur public travaillant sur les céréales par million 
d’habitants, mais seulement un seul chercheur par 
million d’habitants travaillant respectivement sur 
la production des fruits et des légumes496. En outre, 
le financement des donateurs pour la recherche et 
le développement a donné la priorité aux principaux 
produits de base et négligé la recherche sur les fruits, 
les légumes et le bétail. Ce manque d’investissement 
dans la production de fruits et légumes se traduit 
aujourd’hui par des prix relativement élevés de 
ces produits par rapport aux aliments de base. 
Cependant, les fruits, les légumes et les denrées 
alimentaires d’origine animale sont, comme indiqué 
dans les sections précédentes, des sources vitales de 
micronutriments et de fibres et sont essentiels pour 
une alimentation équilibrée et saine.

L’Éthiopie est un exemple de pays ayant réussi à 
accroître les rendements des produits alimentaires de 
base, alors qu’il n’y a pas eu une telle amélioration 
des rendements des aliments nutritifs. Étant donné 
que les produits alimentaires de base pèsent 
lourdement dans les dépenses alimentaires du 
ménage éthiopien moyen, l’augmentation de la 
productivité et de la production dans le secteur 
céréalier a conduit à des prix stables face à une 
demande croissante, ce qui a été très bénéfique pour 
la réduction de la pauvreté et l’apport calorique497. 
Cependant, la qualité de l’alimentation ne s’est pas 
améliorée de manière significative.

Une étude utilisant des données de 1996 à 
2011 a révélé qu’avec l’augmentation du revenu 
des ménages, la part de la nourriture dans la 
consommation totale est passée de 60 pour cent en 
1996 à 48 pour cent en 2011, tandis que la quantité 
de nourriture – en termes d’équivalent adulte – a 
augmenté de 55 pour cent. Comme prévu, la part 
des céréales dans les dépenses totales est tombée 
de 46 pour cent en 1996 à 36 pour cent en 2011, et 
les ménages ont augmenté leurs dépenses pour les 
produits d’origine animale, les fruits et légumes et 
les aliments transformés498. Le montant consacré aux 
céréales, exprimé en birr éthiopien par équivalent 
adulte et par an, est resté stable entre 1996 et 2011, 
mais est passé de 36 à 88 pour les légumineuses, de 
56 à 100 pour les produits d’origine animale, de 34 à 
61 pour les huiles et les graisses, de 28 à 59 pour les 
légumes et les fruits et de 19 à 16 pour les racines. 
Pourtant, en termes de kilogramme par équivalent 
adulte par an, la consommation de céréales est 
passée de 149 en 1996 à 192 en 2011, et pour les 
légumineuses, de 23 à 22, pour les produits d’origine 
animale, de 17 à 21, pour les huiles et les graisses 
de 2 à 5, pour les légumes et les fruits, de 31 à 45, et 
pour les racines, de 15 à 30499.

L’augmentation des revenus signifiait une plus 
grande sécurité alimentaire en termes d’accès aux 
céréales, et cela est vrai dans les quintiles de revenu, 
ce qui ref lète la croissance équitable enregistrée en 
Éthiopie500. Cependant, même avec l’augmentation 
des revenus, la qualité de l’alimentation ne 
s’est pas améliorée de la même manière que la 
disponibilité des calories, et cela est dû à la hausse 
disproportionnée du prix des légumes et des fruits 
et des aliments d’origine animale par rapport aux 
céréales. Le prix réel moyen par calorie (en birr 
éthiopien) pour toutes les céréales était de 0,23 en 
1996, et il est tombé à 0,18 en 2011. Pour les légumes 
et les fruits, le prix réel par calorie était de 0,46 en 
1996, et il est passé à 0,95 en 2011; pour les aliments 
d’origine animale, le prix est passé de 0,77 en 1996 
à 1,71 en 2011. De toute évidence, des améliorations 
parallèles de la productivité et des prix des légumes, 
des fruits et des aliments d’origine animale sont 
nécessaires, même avec une croissance des revenus, 
si l’on veut que l’alimentation des ménages s’améliore 
en qualité et que les ménages les plus pauvres aient 
accès à une alimentation de bonne qualité.

Les jardins potagers sont une voie potentielle pour 
accroître la diversité alimentaire avec des légumes 
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et des fruits, tout en aidant à générer des revenus. 
Lorsqu’ils sont intégrés aux soins de santé primaires, 
à l’éducation nutritionnelle et à l’autonomisation des 
femmes, et lorsqu’ils sont axés sur la production de 
légumes jaunes et à feuilles vert foncé, les jardins 
potagers améliorent le statut en vitamine A des 
enfants âgés de 2 à 5 ans501. Les jardins potagers 
peuvent également aider à combler les écarts 
saisonniers, qui sont particulièrement élevés pour 
certains légumes (voir également les information 
suivantes).

Par exemple, les «Jardins de la santé et de la 
nutrition» d’Action Contre La Faim (ACF), largement 
mis en œuvre en Afrique de l’Ouest, sont basés sur 
des potagers pour diversifier les régimes alimentaires 
des ménages. L’approche est axée sur la facilitation 
de l’accès aux intrants, la formation sur la production 
végétale et la conservation après récolte. En outre, 
ACF vise à autonomiser les femmes, à évaluer 
les habitudes de consommation alimentaire et à 
garantir des sélections de légumes adaptées au 
milieu, et à proposer des démonstrations culinaires 
et une éducation nutritionnelle, notamment pour 
améliorer les pratiques d’alimentation des mères 
et des enfants502. On attribue aux jardins potagers 

l’augmentation de l’offre de légumes et l’amélioration 
de la diversité alimentaire des ménages, en 
particulier avec des légumes riches en vitamine A.

Une intervention plus large, mise en œuvre par 
Hellen Keller International au Burkina Faso, ciblée 
sur les ménages avec des femmes et des enfants au 
cours des 1 000 premiers jours, est le programme 
amélioré de production alimentaire familiale qui 
a aidé les mères à créer des jardins familiaux et a 
fourni des intrants et une formation en jardinage, 
irrigation et petit élevage. En outre, le programme 
comprenait une stratégie de communication pour 
le changement de comportement en matière de 
nutrition et de santé dans le but d’améliorer les 
résultats nutritionnels des enfants, ainsi que de 
fournir une formation sur les actions nutritionnelles 
essentielles, notamment les pratiques optimales 
d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant. 
Les évaluations du programme ont montré des 
améliorations significatives de la nutrition maternelle 
et infantile, une amélioration de l’autonomisation 
des femmes, un accès accru des ménages à des 
aliments nutritifs et une consommation accrue des 
ménages à des aliments nutritifs, et une diversité 
alimentaire503,504,505.

TABLEAU 22
TENEUR EN MICRONUTRIMENTS DE CERTAINS LÉGUMES-FEUILLES TRADITIONNELS AFRICAINS (POUR 100 GRAMMES)

Culture\Nutriment Vitamin A  
(μg EAR)

Vitamine C 
(mg) Fer (mg) Calcium (mg) Zinc (mg) Folate  

(μg EFA)

Légume-feuille

Amarante 477 64 8,9 410 0,4–0,8 85

Fleur araignée 558 13 6,0 288 0,2–0,5 -

Morelle noire 306 20 1,0–4,2 442 0,2–0,4 -

Feuille de niébé 664 56 5,7 256 0,3–0,6 101

Feuille de patate douce 490 70 6,2 158 0,2–0,7 80

Légumes exotiques

Chou frisé 769 120 1,7 135 0,4 29

Chou 9 32 0,6 47 0,2 43

Apports nutritionnels 
journaliers 
recommandés pour les 
enfants de 1 à 8 ans

300–400 15–23 7,0–10,0 500–800 3,0–5,0 150–200

NOTES: EAR = Équivalent d’activité du rétinol; EFA = Équivalent folate alimentaire. μg = microgramme, m = milligramme.
SOURCE: Herforth, A. 2010. Promotion of traditional African vegetables in Kenya and Tanzania: a case study of an intervention representing emerging imperatives in global 
nutrition. Division des sciences nutritionnelles, Université de Cornell. (Thèse de doctorat)
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Cependant, rendre les légumes et les fruits plus 
largement disponibles et abordables nécessitera, à 
l’instar des légumes-feuilles traditionnels africains 
discutés ci-après, une augmentation des dépenses 
sur les recherches et sur la vulgarisation, le 
développement de marchés de semences, l’octroi de 
crédits et l’investissement dans les infrastructures 
le long de la chaîne pour aider les agriculteurs à 
commercialiser ces produits généralement plus 
périssables. Les agriculteurs ont également besoin 
d’un soutien pour la manipulation et l’utilisation 
appropriées des pesticides, tandis que les 
consommateurs doivent être en mesure de savoir 
que les produits sont sûrs, et ce également pour 
les maladies d’origine alimentaire. Les légumes 
périssables sont souvent cultivés à proximité ou à 
l’intérieur des villes, et l’accès à une eau non polluée 
est une contrainte croissante506. Étant donné que les 
légumes sont susceptibles d’être endommagés par les 
insectes et les maladies des plantes, les agriculteurs 
font souvent un usage excessif des pesticides. 
Il est important d’établir des normes appropriées, 
de surveiller et de contrôler507. Les pertes après 
récolte sont plus élevées dans ce secteur et, outre 
les bonnes pratiques dans les exploitations, des 
investissements dans la logistique, le stockage 
frigorifique et les systèmes d’information sur le 
marché sont nécessaires508.

Un domaine de recherche prometteur est celui des 
légumes-feuilles africains (LFA) traditionnels, 
qui ont à ce jour fait l’objet de peu de recherches. 
Les LFA ont des niveaux relativement élevés de 
protéines et de certains micronutriments, tels 
que le calcium, le fer, le phosphore, la vitamine A 
et la vitamine C, par rapport aux cultures non 
indigènes (tableau 22). Ils sont parfois aussi plus 
résistants aux sécheresses et aux ravageurs509,510,511. 
Cependant, le degré de biodisponibilité de certains 
de ces micronutriments s’est avéré faible512. 
Malgré cela, certains soutiennent que se concentrer 
sur les aliments individuels qui sont de bons 
vecteurs de micronutriments individuels n’est pas 
la question appropriée, mais plutôt que les systèmes 
alimentaires globaux et les régimes alimentaires qui 
génèrent des résultats sains devraient être au centre 
des préoccupations. Cet argument est également 
avancé au vu des effets néfastes d’une consommation 
excessive des denrées alimentaires d’origine animale 
sur la santé dans les pays plus développés, et 
qu’éviter un tel résultat devrait déjà être une priorité 
des décideurs des pays en développement513.

Les variétés traditionnelles sont importantes dans 
certains pays, notamment pour les ménages les plus 
pauvres. En République-Unie de Tanzanie, elles 
représentent 40 pour cent des légumes consommés 
par les ménages pauvres, contre 12 pour cent pour 
les plus riches. Il a été aussi constaté que les variétés 
traditionnelles contribuent de manière significative 
à répondre aux besoins en micronutriments, 
notamment, en vitamine A et en fer, des ménages 
pauvres514,515.

Il existe un certain nombre de contraintes 
liées à l’augmentation de la production et de la 
consommation de LFA traditionnels. Tout d’abord, il 
est nécessaire d’augmenter les dépenses en matière 
de recherche pour pouvoir produire des récoltes à 
haut rendement qui présentent des caractéristiques 
attrayantes. Ensuite, la disponibilité des semences 
de qualité est une contrainte majeure. Les marchés 
des aliments non de base sont généralement peu 
développés, donc les investissements dans les 
systèmes de transport, les systèmes d’entreposage 
frigorifique et les systèmes d’information sont 
nécessaires pour améliorer le fonctionnement des 
marchés des produits périssables tels que les légumes 
et les fruits516. L’éducation des consommateurs est 
aussi nécessaire car le manque de connaissances 
et des perceptions parfois négatives à l’endroit des 
variétés traditionnelles sont l’une des raisons pour 
lesquelles la consommation de LFA diminue alors 
que le revenu augmente.

Cependant, des efforts ont également été 
couronnés de succès dans le but de promouvoir la 
production de LFA, comme le programme Bioversity 
International African Leafy Vegetables au Kenya. 
Grâce à ce programme, les agriculteurs ont reçu 
un soutien approprié et ont commencé à cultiver 
des légumes-feuilles à la périphérie de Nairobi. 
En conséquence, le marché a connu une croissance 
rapide avec une augmentation de la valeur brute 
de plus de 200 pour cent entre 2001 et 2006. 
Parallèlement, les efforts promotionnels axés sur 
les bienfaits pour la santé des LFA ont contribué à 
accroître la demande des consommateurs517,518.

En outre, la consommation des aliments d’origine 
animale, en particulier dans les pays à faible revenu 
et chez les pauvres, doit augmenter. Les aliments 
d’origine animale fournissent des protéines de 
haute qualité et des micronutriments qui sont 
particulièrement importants pour les enfants, mais 

DEUXIÈME PARTIE TRANSFORMER LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES POUR UNE ALIMENTATION  
		       SAINE ET ABORDABLE

| 102 |



qui manquent souvent dans les régimes alimentaires 
de faible qualité des pauvres. De plus, l’élevage 
génère des revenus et une réserve d’argent, ce qui 
renforce la sécurité alimentaire et la résilience des 
ménages. Pour les nombreux ménages agricoles qui 
pratiquent l’exploitation mixte et les communautés 
pastorales qui sont prédominantes particulièrement 
dans la Corne de l’Afrique et au Sahel, l’élevage 
contribue déjà à diversifier les régimes alimentaires. 
Par ailleurs, les exploitations d’élevage, notamment 
les systèmes pastoraux, utilisent des terres 
marginales et sont relativement peu en concurrence 
avec la production agricole, mais elles offrent plutôt 
une utilisation efficace des ressources519.

Une approche consiste à soutenir les ménages ruraux 
pauvres qui pratiquent l’élevage à petite échelle. 
Par exemple, le programme d’élevage de Heifer 
International au Rwanda a fait don d’une vache 
laitière ou d’une viande de caprins à des ménages 
sélectionnés, ce qui a augmenté leur consommation 
de lait et de viande par rapport aux ménages qui 
n’ont pas reçu d’animaux. La diversité alimentaire 
s’en est trouvée améliorée au niveau des ménages 
ainsi que les résultats en matière de nutrition des 
enfants, lesquels résultats qui sont en ligne avec 
d’autres études520,521.

En Éthiopie, le projet FARM-Africa sur le 
développement de la vache laitière visait à 
améliorer les revenus et la consommation de lait 
en augmentant la productivité des chèvres locales 
gérées par des femmes grâce à une combinaison de 
techniques de gestion améliorées et d’améliorations 
génétiques. L’intervention a conduit à une 
augmentation de la disponibilité de lait par habitant, 

à une amélioration considérable de l’état de nutrition 
et du bien-être familial des participants au projet522. 
Les interventions qui encouragent l’appropriation 
de l’élevage pour augmenter la consommation des 
aliments d’origine animale au niveau des ménages 
sont particulièrement pertinentes lorsque ces 
ménages sont éloignés, mais moins efficaces lorsque 
l’accès aux marchés est bon523.

Dans de nombreux pays, notamment dans la 
Corne de l’Afrique, en Afrique australe et au 
Sahel, la production animale revêt une importance 
considérable pour la sécurité alimentaire et 
l’économie en général. Cependant, les éleveurs de 
ces régions sont confrontés à des défis tels que le 
changement climatique, les normes sanitaires de plus 
en plus strictes et la concurrence des agriculteurs ou 
des activités de conservation.

Un autre défi consiste à atteindre l’échelle nécessaire 
pour le bétail et la volaille, en raison également de 
la nécessité de contrôler les maladies, de la nécessité 
de gérer des chaînes d’approvisionnement complexes 
et de garantir la qualité, ainsi que d’assurer la 
compétitivité grâce à des coûts de transaction 
moins élevés. De plus, les entreprises intégrantes 
préfèrent généralement traiter avec quelques 
grands opérateurs plutôt que de nombreux petits 
opérateurs. La demande de viande de porc et de 
volaille a fortement augmenté au cours des dernières 
décennies (tableau 23) et devrait, avec la demande 
de produits laitiers et d’œufs, afficher les taux de 
croissance les plus élevés jusqu’en 2050 en Afrique 
subsaharienne. Par exemple, l’Afrique de l’Ouest 
devrait connaître une augmentation de six à sept 
fois de la consommation de produits monogastriques 

TABLEAU 23
DISPONIBILITÉ DE VIANDE EN AFRIQUE, 1961‑2017 (EN KG) PAR HABITANT ET PAR AN

Année Bovine Mouton et chèvre Porc Volaille

1961 6,9 2,7 0,7 1,3

1970 6,7 2,7 0,7 1,7

1980 7,1 2,5 0,7 2,4

1990 6,2 2,5 1,0 3,3

2000 6,0 2,8 1,1 4,2

2010 6,3 2,9 1,3 6,1

2017 5,6 2,5 1,5 6,2

SOURCE: FAO.
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(principalement de la volaille) à l’horizon 2050, 
tandis que la demande en Afrique australe et en 
Afrique de l’Est devrait quadrupler524. L’échelle est 
particulièrement importante pour que ces produits 
puissent concurrencer les importations. La volaille 
est le secteur de l’élevage le plus facilement 
mécanisé, et des économies d’échelle importantes 
sont généralement disponibles dans le segment 
post-exploitation525.

Les coûts de transaction peuvent être réduits grâce 
à une intégration horizontale et verticale efficace. 
Les coopératives, un exemple d’intégration à la 
fois horizontale et verticale, ont joué un rôle clé 
dans le développement du secteur laitier au Kenya, 
où elles ont permis à 2 millions de ménages de 
s’engager dans l’élevage laitier à petite échelle, de 
participer au secteur laitier et d’être compétitifs, 
notamment en réduisant les coûts de transactions526. 
Au Kenya, le marché des produits laitiers s’est 
développé essentiellement sans structure de marché 
formelle, ce qui a peut-être eu pour effet de favoriser 
les pauvres527.

L’intégration verticale est souvent réalisée par le biais 
de contrats. En théorie, ceux-ci peuvent contribuer 
à l’intégration des petits producteurs et encourager 
l’égalité femmes‑hommes, en offrant un accès 
égal aux ressources, notamment le renforcement 
des capacités, qui s’adresse aussi bien aux femmes 
qu’aux hommes. Les accords contractuels varient 
et impliquent souvent que l’entrepreneur fournisse 
des races génétiquement supérieures (en particulier 
dans la production de volailles et de porcs), des 
aliments pour animaux, des conseils, et du soutien, 
ainsi qu’un marché garanti pour le produit final528. 
Cependant, un examen des études de cas sur les 
différents types de contrats a révélé que les résultats 
de l’inclusion des petits producteurs dans les contrats 
sont mitigés529. En général, l’agriculture contractuelle 
accroît la compétitivité des grandes exploitations par 

rapport aux petites exploitations, et les entreprises 
intégrantes ont intérêt à traiter avec un petit nombre 
de grands producteurs plutôt qu’avec un grand 
nombre de petits producteurs pour des raisons de 
coûts et de contrôle de qualité.

Les questions de sécurité alimentaire sont d’une 
grande importance pour les fruits et légumes ainsi 
que pour les produits d’origine animale. Les menaces 
se font sentir le long de la chaîne, et les interventions 
susceptibles de réduire les maladies d’origine 
alimentaire sont l’amélioration des abattoirs, les 
entrepôts frigorifiques, la modernisation des marchés 
traditionnels et la désinfection de l’eau. En Égypte, 
les réservoirs oxygénés pour le transport de poissons 
vivants ont donné de bons résultats à l’échelle 
locale530. Les consommateurs sont prêts à payer une 
prime pour des aliments plus sûrs. Par exemple, 
une étude réalisée au Kenya révèle une corrélation 
négative entre le prix et la contamination par les 
af latoxines, ce qui indique que les consommateurs 
paient plus cher pour une qualité supérieure531. 
La même étude souligne également que des accords 
purement volontaires peuvent exposer certains 
consommateurs à des risques.

La réduction des pertes et du gaspillage alimentaires 
peut réduire le coût des aliments et améliorer la 
durabilité agricole
La réduction des pertes alimentaires le long de la 
chaîne alimentaire peut contribuer à augmenter 
les revenus, à réduire la pression sur les terres 
et l’utilisation de l’énergie, ainsi qu’à accroître 
la disponibilité et à réduire les prix des denrées 
alimentaires. En Afrique, les pertes des produits 
alimentaires en termes de quantité physique 
sont estimées à plus de 15 pour cent au total, et 
la réduction de moitié des pertes après récolte 
à l’horizon 2025 est un objectif exprimé dans la 
Déclaration de Malabo532. Des estimations récentes 

TABLEAU 24
L’IMPACT D’UNE RÉDUCTION DE 25 POUR CENT DES PERTES ALIMENTAIRES SUR LE PIB, LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA 
NUTRITION, POUR L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE (VARIATION EN POURCENTAGE)

PIB Disponibilité 
(production) Accès (achat) Calories Protéines Vitamine A Calcium Zinc

0,57 1,02 0,67 0,75 0,70 0,62 0,96 0,74

SOURCE: FAO. 2019. La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2019. Aller plus loin dans la réduction des pertes et gaspillages des denrées alimentaires. Rome. 
(également disponible sur http://www.fao.org/3/ca6030fr/ca6030fr.pdf).
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montrent que la réduction d’un quart des pertes des 
produits alimentaires dans la production primaire et 
la transformation des aliments, en termes de valeurs 
économiques, augmenterait le PIB et améliorerait la 
disponibilité et l’accès à la nourriture ainsi que son 
utilisation en Afrique subsaharienne (tableau 24)533.

L’utilisation des sacs hermétiques (et de silos)534 
est un moyen de réduction des pertes alimentaires 
pendant le stockage qui suscite beaucoup d’intérêts. 
Cette méthode réduit non seulement les pertes, 
mais également la contamination par des toxines 
fongiques, et contribue ainsi à une plus grande 
sécurité sanitaire des aliments. Cependant, la 
réduction des pertes alimentaires est probablement 

FIGURE 44
LES VARIATIONS SOUS-RÉGIONALES DES NIVEAUX DE PRIX POURRAIENT ÊTRE RÉDUITES PAR UN COMMERCE 
SOUS-RÉGIONAL ACCRU DES PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce rap-
port, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49.
SOURCE: Banque mondiale. 2020. Banque de données de la Banque mondiale. ICP 2017. Dans: La Banque mondiale [en ligne]. Washington DC. [Consulté en juin 2020]. https://data-
bank.worldbank.org/source/icp-2017
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l’un des moyens les moins efficaces et les plus 
coûteux d’accroître la disponibilité alimentaire et 
d’améliorer la compétitivité en Afrique, comme 
ailleurs535,536.

D’autres techniques de réduction des pertes 
comprennent l’amélioration des pratiques de fumage 
et de séchage du poisson. La FAO a mis au point 
une technique innovante pour fumer et sécher le 
poisson, la technique FAO‑Thiaroye, qui permet 
une élimination presque totale des pertes au stade 
de la transformation, améliore la qualité et la 
sécurité sanitaire du produit fini537. En Côte d’Ivoire, 
on estime que cette technique permet de réduire 
annuellement les pertes de poisson fumé rejeté pour 
des raisons de sécurité sanitaire ou de qualité à 
hauteur de 1,7 million de dollars538.

Enfin, il est important de noter que certaines 
interventions qui augmentent l’utilisation ou la 
stabilité peuvent également augmenter les pertes 
alimentaires. Par exemple, le maintien de stocks de 
sécurité entraînera très probablement la perte d’une 
partie de la nourriture.

Dans de nombreux pays africains, les prix 
saisonniers élevés exacerbent la faim et la 
dénutrition
L’insécurité alimentaire saisonnière, due aux chocs 
saisonniers des prix, est un facteur important de la 
dénutrition539. En République-Unie de Tanzanie, il 
y a une différence de 27 pour cent du prix du maïs 
entre la haute et la basse saison540. Les différences 
de prix saisonniers sont particulièrement élevées 
pour les fruits et légumes. Par exemple, les données 
qui proviennent de sept pays africains541 montrent 
que l’écart des prix saisonniers était de 60,8 pour 
cent pour les tomates, 49,1 pour cent pour la 
banane plantain/matoke, 33,1 pour cent pour le 
maïs, 28,4 pour cent pour les bananes, 16,6 pour 
cent pour le riz et 14,1 pour cent pour les œufs542. 
Les f lambées des prix saisonniers peuvent aggraver 
la sécurité alimentaire des ménages et les résultats 
nutritionnels lorsque les ménages ne peuvent pas 
avoir une consommation suffisante et régulière au 
cours de ces f lambées de prix. Par exemple, pour les 
ménages urbains du Burkina Faso, l’apport calorique 
et l’apport en micronutriments ont souffert pendant 
la période de soudure543.

Particulièrement dans les zones dépendant de 
la culture pluviale, la disponibilité des aliments 
d’année en année est le principal déterminant des 
f luctuations de la dénutrition et de la privation à 
court terme544. Au Malawi et au Niger, les fortes 
variations saisonnières des prix des denrées 
alimentaires sont un déterminant majeur de 
la malnutrition infantile, et ces f luctuations 
se produisent même pendant les périodes de 
récoltes relativement abondantes, en raison des 
investissements limités dans le stockage au niveau 
des communautés et des ménages, de la disponibilité 
limitée du crédit et de l’insuffisance des réserves 
alimentaires stratégique545.

Le commerce intra-régional peut contribuer à 
accroître la disponibilité, à réduire les prix et à 
améliorer la stabilité des approvisionnements et  
des prix

Les écarts importants entre les indices des prix 
des denrées alimentaires au niveau des pays et la 
moyenne sous-régionale montrent que les marchés 
ne fonctionnent pas bien (figure 44)546. Une étude 
récente portant sur 13 pays d’Afrique de l’Est 
et d’Afrique centrale a révélé qu’en moyenne, la 
distance accroît les différences de prix entre les pays 
de 42 pour cent et, après avoir pris en compte la 
distance, les différences de prix sont plus de 7 pour 
cent plus importantes entre les pays qu’à l’intérieur 
de ceux-ci.

En effet, la plupart des échanges commerciaux 
de l’Afrique se font avec des pays extérieurs à 
la région. Bien qu’il ait augmenté au cours de la 
dernière décennie, le commerce intra-régional 
ne représente actuellement que 27 pour cent des 
exportations agroalimentaires totales et 17 pour 
cent des importations agroalimentaires totales547. 
Au niveau sous-régional, le commerce intra-régional 
représentait 5 pour cent pour le COMESA, 10 pour 
cent pour la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la SADC, et moins 
de 2 pour cent pour l’Afrique centrale.

Le tableau est quelque peu déséquilibré par le fait 
qu’une bonne partie du commerce entre les pays 
est informel. Par exemple, en Afrique australe, le 
commerce informel transfrontalier représente 30 à 
40 pour cent du commerce total au sein de la SADC, 
soit peut-être 17,6 milliards de dollars par an548. 
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En Afrique de l’Est, le commerce informel de bétail 
constituait 85 pour cent du total en 2011549. De même, 
en Afrique de l’Ouest, pour le Burkina Faso et le 
Mali, les statistiques officielles ne représentent 
peut-être qu’un tiers de la valeur réelle du commerce 
intra-régional de bétail550. Cependant, même si 
le commerce informel transfrontalier y est inclus, 
le niveau total du commerce intra-africain n’est 
probablement pas supérieur à 20 pour cent du total551.

Le commerce informel transfrontalier est répandu en 
raison des faiblesses des capacités institutionnelles 
en matière de fiscalité, de réglementation et de 
droits de propriété privée. Les taux d’imposition sont 
souvent élevés et les procédures liées à la fiscalité, 
à l’enregistrement des entreprises, à la délivrance 
des licences et à l’inspection sont généralement 
très complexes. De plus, d’autres obstacles au 
commerce dans le secteur formel, tels que le manque 
de compétences, d’éducation, de formation et 
d’infrastructures, forcent les commerçants à se lancer 
dans l’informel afin de répondre à la demande552. 
Pour résoudre ces problèmes, les gouvernements 
doivent simplifier la législation et la réglementation 
relatives au commerce, informer les commerçants des 
procédures officielles et lutter contre la corruption553.

La suppression des obstacles aux échanges 
intra-régionaux d’intrants agricoles peut stimuler 
la production et la transformation des produits 
agricoles et faire baisser les prix. En général, une 
plus grande intégration régionale créerait des 
marchés plus vastes pour les agriculteurs et les 
transformateurs des produits agricoles. Cela pourrait 
conduire à un approvisionnement régional plus 
important, à une diminution des importations 
en provenance de l’extérieur de l’Afrique et à des 
économies d’échelle, ce qui réduirait les coûts et 
renforcerait la compétitivité.

En faisant accroître l’offre et/ou la concurrence, le 
commerce peut faire baisser les prix des aliments de 
base ou freiner la hausse des prix et faciliter l’accès 
à la nourriture554. La baisse des prix est un aspect 
important de la sécurité alimentaire pour les pauvres 
qui consacrent généralement une grande partie de 
leurs revenus à l’alimentation. Le commerce accroît 
également la variété des aliments disponibles et 
améliore éventuellement la sécurité et la qualité 
des aliments.

L’instabilité des prix des denrées alimentaires est 
une menace sérieuse pour la stabilité de l’accès à 
la nourriture dans le temps. Dans certains pays 
d’Afrique subsaharienne, cette instabilité des prix 
des denrées alimentaires est plus élevée au niveau 
national que sur les marchés internationaux, et 
les importations des alimentaires de base peuvent 
contribuer à protéger les consommateurs contre 
les chocs de prix555,556. Dans la pratique, les 
gouvernements, invoquant des problèmes de sécurité 
alimentaire nationale, ont souvent recours à des 
restrictions à l’exportation pour atténuer la f lambée 
des prix. Cependant, de nombreuses études affirment 
qu’elles ont l’effet inverse en augmentant les prix et 
en accroissant l’instabilité, ainsi qu’en affaiblissant 
les investissements à long terme dans l’agriculture557.

Le commerce transfrontalier se heurte à de 
nombreux obstacles en Afrique. Les délais moyens de 
dédouanement sont de 12,1 jours, soit beaucoup plus 
que dans d’autres régions. Les coûts de transport 
intérieur sont également élevés, représentant entre 
50 et 60 pour cent des frais de commercialisation 
dans la région558. Aux frais de transport s’ajoutent des 
barrages fréquents sur les routes. Par exemple, une 
étude a rapporté que les camions en route de Lomé à 
Ouagadougou sont arrêtés en moyenne 17 à 23 fois559.

TABLEAU 25 
NOMBRE DE PAYS AFRICAINS AYANT UNE LÉGISLATION OBLIGATOIRE POUR L’IODATION DU SEL, PAR SOUS-RÉGION

Afrique centrale 7

Afrique de l’Est 10

Afrique du Nord 4

Afrique australe 4

Afrique de l’Ouest 15

SOURCE: Development Initiatives. 2020. Global Nutrition Report 2020. Country Nutrition Profiles: Africa (disponible sur https://globalnutritionreport.org/resources/nutrition-profiles/)
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Les mesures sanitaires et phytosanitaires 
représentent un autre coût, ajoutant environ 13 pour 
cent aux prix intérieurs des denrées alimentaires en 
Afrique subsaharienne560. De plus, les commerçants 
se heurtent souvent à des obstacles artificiels, tels 
que des certificats d’origine alors que ceux-ci ne sont 
pas officiellement requis561. Les mesures sanitaires et 
phytosanitaires ont la fonction légitime et essentielle 
de protéger les pays contre les risques pour la santé 
publique, la vie animale et végétale, et la santé. 
Toutefois, la faiblesse des capacités à faire respecter 
les mesures sanitaires et phytosanitaires peut donner 
lieu à l’exclusion d’un pays de marchés clés, et des 
procédures mal appliquées peuvent ajouter des 
coûts inutiles au système commercial. Par exemple, 
des preuves provenant du corridor du Bénin, du 
Burkina Faso et du Ghana indiquent que le coût 
d’obtention des certificats des mesures sanitaires et 
phytosanitaires pour le maïs, ou le paiement d’un 
pot-de-vin, ajoute environ 40 dollars par tonne, soit 
neuf pour cent du prix à la production562. En outre, 
la sécurité alimentaire et les réglementations 
des mesures sanitaires et phytosanitaires varient 
d’un pays à l’autre, même si les conditions 
agro-écologiques pour les parasites et les maladies 
sont communes563. Pour promouvoir le commerce 
intra-régional, il faudra réduire ces obstacles au 
commerce qui, aujourd’hui, poussent souvent les 
commerçants à utiliser des canaux informels, évitant 
ainsi de se conformer entièrement aux mesures 
sanitaires et phytosanitaires et allant à l’encontre de 
l’objectif visé par ces mesures.

Les gouvernements peuvent faciliter le 
commerce transfrontalier en investissant dans 
les infrastructures physiques, en simplifiant 
les procédures, en harmonisant les normes, en 
simplifiant les procédures de délivrance de licences 
et les exigences en matière de certificats d’origine, 
en améliorant les informations sur le marché et le 
financement, et en améliorant le professionnalisme 
des agents des douanes564,565. L’amélioration des 
données commerciales, dont l’absence peut conduire 
à une élaboration incohérente des politiques, 
constitue un domaine d’action urgent566.

Enrichissement des aliments et biofortification
L’enrichissement des aliments en vitamines et 
en minéraux, et les compléments alimentaires 
dont bénéficient les femmes enceintes ainsi que 
les nourrissons et les jeunes enfants, jouent un 

rôle lorsque ces populations n’obtiennent pas les 
micronutriments suffisants dans leur alimentation. 
Les actions recommandées par l’OMS pour réduire 
l’anémie comprennent l’apport complémentaire 
en fer et en acide folique, l’enrichissement des 
principaux aliments de base en fer, en acide folique 
et en d’autres micronutriments. L’enrichissement des 
aliments peut contribuer à améliorer les résultats en 
matière de santé et à augmenter les concentrations 
de biomarqueurs de micronutriments pertinents. 
Et il peut être rentable lorsque le moyen utilisé 
est largement accepté et bon marché567,568,569,570. 
Par exemple, les coûts des programmes d’iodation 
du sel et du fer sont assez faibles par personne et 
par an, mais les coûts de mise en place peuvent 
être importants571. Bien que l’enrichissement 
des aliments puisse être efficace, de nombreux 
programmes peinent à atteindre une large couverture 
et à respecter les normes nationales. De plus, peu 
de programmes nationaux ont mesuré l’impact 
de l’enrichissement des aliments sur les résultats 
biologiques et fonctionnels572.

L’iodation du sel est un exemple d’enrichissement 
des aliments qui a eu un impact considérable sur 
la réduction de la carence en iode de manière peu 
coûteuse. L’enrichissement de la farine de blé ou 
de l’huile de cuisson avec différentes vitamines et 
minéraux est assez courant, mais elle n’atteint pas 
toujours les populations les plus reculées, et les coûts 
supplémentaires peuvent empêcher les personnes qui 
en ont le plus besoin d’en profiter. Un examen sur 
l’enrichissement obligatoire des aliments en Afrique 
du Sud a montré que l’ajout de micronutriments aux 
aliments de base avait un impact significatif sur 
l’apport en vitamine A, en acide folique, en fer et en 
autres micronutriments. Les enfants vivant dans les 
zones rurales en ont particulièrement bénéficié573. 
Pour une mise en œuvre efficace, il est important 
de connaître le nombre et la localisation de la 
population que le programme est censé atteindre, 
ainsi que l’aliment susceptible d’être le plus efficace. 
Les programmes d’enrichissement durables doivent 
être accompagnés d’un suivi, d’un contrôle de la 
qualité et de mesures objectives.

Actuellement, 40 pays africains ont mis en place 
une législation obligatoire pour l’iodation du sel 
(tableau 25), et plusieurs pays africains élaborent 
des lois pour augmenter l’utilisation d’autres types 
d’enrichissement dans les produits alimentaires.
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Par exemple, le Kenya a élaboré une loi pour 
l’enrichissement obligatoire du maïs et du blé en fer 
et en zinc, et de l’huile et des graisses végétales en 
vitamine A574. Sao Tomé-et-Principe a introduit un 
programme d’enrichissement des aliments avec de 
la poudre de micronutriments multiples qui couvre 
tous les enfants de moins de 5 ans575. Les sachets de 
un gramme de poudre de micronutriments multiples 
à usage unique sont conçus pour l’enrichissement 
au point d’utilisation des aliments complémentaires 
destinés aux enfants et aux populations vulnérables 
afin de lutter contre l’anémie et les carences en 
vitamines et minéraux. Le gouvernement du Cabo 
Verde encourage une stratégie d’enrichissement 
des ménages en micronutriments, tels que le fer, la 
vitamine D, le calcium et le magnésium, sous forme 
de poudre pour les enfants âgés de 6 à 59 mois. 
Ces interventions sont renforcées par l’éducation 
et l’orientation nutritionnelle dans les écoles, les 
services de santé et la communication adressée à la 
population en général576. Au total, 25 pays africains 
ont rendu obligatoire l’enrichissement de la farine de 
blé (Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, Burundi, 
Cabo Verde, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Ghana, Guinée, Kenya, Libéria, Malawi, 
Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Niger, 
Nigéria, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, 
Sénégal, Togo et Zimbabwe), et dans neuf de ces 
pays, la législation couvre également la farine de 
maïs (Afrique du Sud, Burundi, Kenya, Malawi, 
Mozambique, Nigéria, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie et Zimbabwe)577. Dans plusieurs autres pays 
(Eswatini, Gambie, Lesotho, Namibie, République 
démocratique du Congo et Sierra Leone), plus de la 
moitié de la farine de blé moulue industriellement 
est enrichie, même si ce n’est pas obligatoire (et le 
Lesotho et la Namibie enrichissent plus de la moitié 
de leur farine de maïs moulue industriellement). 
De plus, de nombreux pays enrichissent également 
l’huile de cuisson, le sucre et le sel dans le cadre de 
leur stratégie globale en matière de nutrition578.

L’enrichissement peut également se faire par le 
biais de pratiques agronomiques et la sélection 
des plantes. On parle alors de biofortification. 
Contrairement à l’enrichissement des aliments, 
qui a lieu pendant la transformation des 
aliments, la biofortification utilise des méthodes 
conventionnelles de selection des plantes pour 
enrichir les cultures de base en micronutriments. 
L’accent est mis sur les micronutriments essentiels, 
tels que le fer, la vitamine A et le zinc, qui sont 

difficiles à obtenir dans des régimes alimentaires 
peu diversifiés. Les cultures biofortifiées sont 
améliorées pour augmenter leur teneur en 
micronutriments, mais aussi pour avoir un meilleur 
rendement, une meilleure résistance aux parasites et 
d’autres caractéristiques. Des exemples d’aliments 
biologiquement renforcés ou biofortifiés sont 
les patates douces à chair orange (enrichies en 
vitamine A), les haricots riches en fer et le niébé 
riche en zinc, pour n’en citer que quelques-uns. 
La biofortification peut être très rentable lorsqu’elle 
est mise en œuvre à grande échelle et qu’elle touche 
un grand nombre de ménages souffrant de carences 
en micronutriments579. Les données disponibles 
montrent que les cultures biofortifiées peuvent 
améliorer de manière significative le statut des 
individus en micronutriments, mais des recherches 
supplémentaires sont nécessaires pour évaluer 
les impacts potentiels sur la santé580,581. La culture 
biofortifiée est considérée comme particulièrement 
utile pour remédier aux carences en micronutriments 
chez les populations vivant dans des zones rurales 
isolées et lorsque la diversité alimentaire est un 
objectif à atteindre à long terme582. n

POLITIQUES VISANT 
L’ENVIRONNEMENT 
ALIMENTAIRE ET LE 
COMPORTEMENT DES 
CONSOMMATEURS 
Améliorer la santé et la nutrition maternelles et 
infantiles doit être une priorité

Dans la plupart des pays, la mauvaise nutrition des 
mères et des enfants représente la plus grande charge 
de morbidité. La dénutrition maternelle et infantile 
est la principale voie par laquelle la pauvreté se 
transmet d’une génération à l’autre. Les décideurs 
politiques devraient donc mettre un accent 
particulier sur la malnutrition et la santé des mères 
et des enfants dans les 1 000 premiers jours suivant 
la conception, à la fois comme impératif moral mais 
aussi comme un investissement à fort rendement 
(voir aussi l’encadré 8). Il est établi qu’une variété 
d’interventions spécifiques qui tiennent compte de 
la nutrition est très efficace. Avec un engagement 
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politique fort et des investissements dans les services 
de santé complémentaires, l’eau potable et des 
services d’assainissement, la malnutrition maternelle 
et infantile peut être réduite de manière significative.

Les interventions devraient mettre l’accent sur 
les pratiques de soins et d’alimentation, telles 
que l’amélioration de l’hygiène et le déparasitage, 
l’allaitement maternel exclusif des nourrissons 
au cours des six premiers mois, ainsi que les 
suppléments de vitamines et de minéraux. Il est tout 
aussi essentiel de mettre l’accent sur la nutrition 
maternelle et les connaissances en matière de soins 
et d’alimentation. L’éducation et le conseil en matière 
de nutrition jouent un rôle central dans la promotion 

de bons soins prénatals et postnatals et d’une bonne 
alimentation pour la mère et l’enfant.

La santé et la nutrition maternelles sont importantes 
pour la santé et le fonctionnement de la mère ainsi 
que pour leurs enfants, dès la conception. Au Kenya, 
la mise en œuvre du Plan d’action nationale pour la 
nutrition (NNAP) 2012‑2017 a reconnu l’importance 
des interventions dans les 1000 premiers jours de 
la vie d’un enfant et les femmes enceintes ont été 
encouragées, grâce à la politique sur les services de 
maternité gratuits, d’accoucher dans des établissements 
de santé, ce qui a permis d’améliorer les soins à la 
mère et à l’enfant. Entre 2008 et 2014, la proportion 

En 2013, l’Index des politiques relatives à un 
environnement alimentaire (Food‑EPI) a été développé 
par le Réseau international pour le soutien à l’action, 
la recherche et la surveillance de l’alimentation et de 
la lutte contre l’obésité/maladies non transmissibles 
(INFORMAS). L’objectif de l’index est de surveiller et 
d’évaluer les environnements alimentaires et les politiques 
associées et d’influencer la politique gouvernementale 
pour créer des environnements alimentaires plus sains. 
Il se concentre sur l’environnement alimentaire plutôt que 
sur le système alimentaire au sens large, et sur l’obésité, 
le surpoids et les maladies non transmissibles qui y sont 
liées. Les politiques relatives à l’insécurité alimentaire ou 
aux systèmes alimentaires et agricoles durables ne sont 
pas incluses.

Néanmoins, en ce qui concerne l’environnement 
alimentaire, il est considéré comme un outil utile 
pour 1) identifier et prioriser les actions nécessaires 
pour combler les lacunes critiques des politiques 
gouvernementales, 2) comparer l’étendue de la mise en 
œuvre des politiques gouvernementales dans un pays avec 
celles d’autres pays, et 3) suivre les progrès des politiques 
dans le temps583.

Plusieurs pays africains ont des politiques concernant 
le sodium (12 pays), les maladies non transmissibles 

(15 pays), le diabète (29 pays) et des publicités ciblant 
les enfants (6 pays), et de nombreux pays ont des 
plans spécifiques pour lutter contre l’anémie (31 pays), 
l’allaitement maternel exclusif (41 pays) et l’insuffisance 
pondérale à la naissance (32 pays),584 mais en général, 
il manque une évaluation approfondie des politiques 
relatives à l’environnement alimentaire et la définition 
de priorités.

En Afrique, un Food‑EPI a été réalisé en Afrique du 
Sud, au Ghana, au Kenya, au Sénégal et est planifié 
au Bénin, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en 
Ouganda, en République-Unie de Tanzanie et au Togo. 
Au Ghana, le Food‑EPI a identifié comme priorités la 
réglementation de la publicité pour la vente aux enfants 
d’aliments et de boissons contenant des sucres ajoutés, 
ainsi que le financement pour résoudre les problèmes 
de nutrition et de la recherche sur la nutrition. Parmi les 
autres recommandations figuraient l’établissement de 
recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le 
choix des aliments; le suivi et l’évaluation, notamment la 
création d’une base de données sur la composition des 
aliments, la surveillance de l’environnement alimentaire et 
l’établissement de directives sur la consommation de sel 
conformément aux recommandations de l’OMS585.

ENCADRÉ 8
ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT ALIMENTAIRE
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de bébés nés dans un établissement de santé est 
passée de 43 pour cent à 61 pour cent. Au Ghana, 
les interventions qui ciblent les résultats en matière 
de santé et de nutrition des enfants comprennent 
l’intensification de la Planification et des services de 
santé communautaires et l’adoption de l’Initiative des 
hôpitaux amis des bébés, qui ont aidé à se concentrer 
sur les soins et le conseil pour les mères enceintes 
et sur les pratiques de soins et d’alimentation des 
nourrissons et des jeunes enfants (ANJE)586.

Une étude récente a révélé que dans au moins quatre 
des sept pays ayant connu une baisse importante du 
retard de croissance, cette baisse coïncide avec une 
couverture accrue de la vaccination des enfants, le 
déparasitage et les suppléments en fer587 pour les 
mères. En général, les combinaisons d’activités sont 
plus efficaces que les interventions individuelles. 
Un examen des programmes considérés comme 
efficaces pour réduire le retard de croissance 
confirme les études antérieures qui ont classé les 
interventions de l’ANJE parmi les plus efficaces 
pour réduire la malnutrition et la mortalité 
infantile588. Les interventions les plus rentables 
sont l’amélioration de l’hygiène et le déparasitage, 
l’allaitement maternel exclusif pour les nourrissons 
de moins de 6 mois et les suppléments de vitamines 
et de minéraux.

L’allaitement maternel fournit une nutrition 
essentielle et irremplaçable pour la croissance 
physique et le développement cérébral de l’enfant. 
L’allaitement maternel contribue à réduire la 
mortalité infantile, à améliorer l’état nutritionnel, 
à prévenir les maladies transmissibles et non 
transmissibles et à améliorer le développement et 
l’apprentissage des enfants. On estime qu’il s’agit 
de l’intervention préventive ayant le plus grand 
impact sur la survie des enfants. Les gouvernements 
doivent fournir des programmes qui fournissent 
une éducation appropriée aux mères, réglementer 
la publicité et promouvoir les préparations pour 
nourrissons et mettre l’accent sur les pratiques de 
travail des femmes.

Au Burkina Faso, le gouvernement a aligné le code de 
l’emploi du pays sur la convention de l’Organisation 
internationale du Travail sur la protection de 
la maternité, y compris le congé de maternité. 
Le gouvernement a également légiféré l’interdiction 
de la publicité sur les préparations pour nourrissons, 
les préparations de suivi, les bouteilles et les tétines, 

et en a interdit les échantillons et le fait d’en faire des 
cadeaux aux mères et aux professionnels de la santé. 
De plus, tous les établissements de soins de santé 
primaires offrent maintenant des conseils individuels 
sur l’alimentation des nourrissons et des jeunes 
enfants. Le pays a également utilisé avec succès des 
programmes ciblés d’alimentation des nourrissons 
et des jeunes enfants pour améliorer les indicateurs 
nutritionnels et les résultats pour les 1 000 premiers 
jours. Grâce à ces efforts, le Burkina Faso a pu faire 
passer les taux d’allaitement exclusifs de moins de 
10 pour cent dans les années 1990 et 2000 à environ 
50 pour cent aujourd’hui. De plus, le pays a réussi 
à réduire le retard de croissance chez les enfants de 
moins de 5 ans, qui est passé de 43 pour cent en 2003 
à 21 pour cent en 2017.

Les rôles sexospécifiques sont directement pertinents 
pour la malnutrition infantile et maternelle. Il a 
été démontré que le contrôle accru des ressources 
et des revenus par les femmes profite à la santé, à 
la nutrition et à l’éducation de leurs enfants, ainsi 
qu’à leur santé et à leur état nutritionnel589,590. 
Dans la plupart des pays, les femmes accomplissent 
également la plupart des tâches liées aux soins des 
enfants, à la préparation des aliments et à d’autres 
tâches ménagères telles que la collecte de carburant 
et d’eau. Les femmes sont donc confrontées à de 
multiples compromis dans l’attribution de leur 
temps qui affectent directement leur propre santé 
et celle de leurs enfants et leur état nutritionnel, 
et ces compromis sont exacerbés en période de 
crise. Les politiques, les interventions et les 
investissements dans les technologies agricoles et 
les infrastructures rurales permettant d’économiser 
de la main-d’œuvre, les filets de sécurité ciblés et 
les services tels que les soins aux enfants sur place 
peuvent contribuer de manière significative aux 
résultats en matière de santé et de nutrition pour les 
femmes, les nourrissons et les jeunes enfants.

Après 6 mois, les enfants ont besoin d’aliments 
complémentaires riches en micronutriments 
et riches en énergie, et les enfants plus âgés 
partagent progressivement ce qui devrait être un 
régime alimentaire familial nutritif. Les systèmes 
alimentaires jouent un rôle important en fournissant 
des aliments diversifiés et nutritifs provenant de 
leur propre production ou des marchés locaux. 
L’éducation et le conseil en matière de nutrition 
jouent un rôle central dans la promotion de 
bons soins prénatals et postnatals et d’une 
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bonne alimentation pour la mère et l’enfant. 
Cela concerne particulièrement les types d’aliments 
complémentaires les plus appropriés, ainsi que 
les pratiques de préparation, de stockage et 
d’alimentation qui aident à préserver ou même à 
améliorer la qualité nutritionnelle de l’aliment.591 

La protection sociale contribuant à la nutrition est 
importante592

Comme indiqué dans l’encadré 2, les programmes de 
protection sociale contribuent efficacement à réduire 
la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à améliorer 
le capital humain et à renforcer la résilience des 
ménages, ainsi qu’à réduire les inégalités sociales, 
économiques et politiques593. Lorsqu’ils sont conçus 
de manière appropriée, les programmes de protection 
sociale peuvent améliorer l’accès aux aliments ainsi 
que la diversité alimentaire. Pour les programmes 
africains, les évaluations d’impact ont révélé que 
les programmes de transferts monétaires ont 
augmenté les dépenses alimentaires des ménages 
participants de 10 à 30 pour cent au Kenya, au 
Malawi, en Zambie et au Zimbabwe594. Les données 
provenant de l’Afrique subsaharienne indiquent que 
des transferts en espèces bien conçus et fournissant 
des transferts adéquats et fiables ont entraîné des 
améliorations significatives dans toute une gamme 
de mesures de la diversité alimentaire595. Pour avoir 
un impact sur les résultats nutritionnels, les ménages 
recevant des transferts en espèces devraient 
avoir accès à des magasins offrant des aliments 
abordables, et le programme devrait offrir une 
éducation nutritionnelle.

En Afrique subsaharienne, de nombreux programmes 
ciblent les femmes, et la recherche montre que le fait 
de donner aux femmes un meilleur contrôle sur les 
dépenses des ménages entraîne une augmentation 
des dépenses en matière d’alimentation, de 

santé, d’éducation, d’habillement et de nutrition 
des enfants596. De nombreux programmes de 
protection sociale offrent des transferts en nature 
et, en fournissant de la nourriture, ils contribuent 
également à libérer les revenus des ménages, 
dont une partie sera également dépensée pour la 
nourriture, ce qui, ensemble, peut améliorer les 
régimes alimentaires. Les programmes de transferts 
en espèces sont considérés comme appropriés dans 
les régions où les ménages peuvent facilement 
acheter de la nourriture, tandis que les transferts 
en nature sont plus appropriés dans les régions 
éloignées ayant moins d’accès aux marchés.

De nombreux gouvernements africains soutiennent 
également les programmes d’alimentation scolaire 
qui contribuent à augmenter le nombre d’inscriptions 
dans les écoles et à fournir des repas sains à l’école, 
souvent avec l’aide des donateurs597. Lorsqu’ils sont 
bien conçus, ces repas sont une contribution 
importante à l’apport en nutriments pour de 
nombreux enfants en Afrique. De plus, lorsque la 
nourriture est fournie par les producteurs locaux, ils 
peuvent stimuler leurs revenus et l’économie locale. 
Par exemple, le programme national d’alimentation 
scolaire du Ghana, qui soutient environ 2,8 millions 
d’enfants, a augmenté les ventes agricoles de 
33 pour cent, augmentant ainsi les revenus des 
ménages agricoles598.

Taxes et subventions pour influencer les habitudes 
alimentaires
Certaines données montrent que les supermarchés 
contribuent à la part plus élevée des aliments 
transformés dans l’alimentation des ménages et à 
l’augmentation de l’indice de masse corporelle des 
adultes599. Une étude a montré qu’au Kenya, l’achat 
dans un supermarché est associé à une probabilité 
plus élevée de 13 points de pourcentage du surpoids 

TABLEAU 26 
NOMBRE DE PAYS AFRICAINS AYANT UNE TAXE SUR LES BOISSONS SUCRÉES

Afrique centrale 2

Afrique de l’Est 8

Afrique du Nord 2

Afrique australe 1

Afrique de l’Ouest 10

SOURCE: Development Initiatives. 2020. Global Nutrition Report 2012. Country Nutrition Profiles: Africa (disponible sur https://globalnutritionreport.org/resources/nutrition-profiles/)
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ou d’obésité chez les adultes. Cependant, la même 
étude révèle que l’achat dans un supermarché 
a tendance à diminuer la dénutrition infantile. 
Les résultats diffèrent selon la cohorte d’âge 
et l’état nutritionnel initial, et il n’est donc pas 
approprié de classer les supermarchés comme étant 
simplement bons ou mauvais pour la nutrition et 
la santé publique600. Une autre étude a révélé qu’au 
Kenya, les ménages agricoles qui approvisionnent 
des supermarchés ont bénéficié de gains de revenus 
et de stabilité des prix, ce qui s’est traduit par une 
consommation plus élevée de calories et des apports 
plus élevés en vitamine A, en fer et en zinc601.

Les politiques gouvernementales ont un impact. 
Un examen des taxes et des subventions sur les 
aliments a révélé que les taxes sur les boissons 
sucrées allaient de 5 à 30 pour cent, et leur imposition 
a réduit la consommation de ces boissons de 5 à 
48 pour cent602. L’examen a également révélé que les 
subventions pouvaient stimuler la consommation 
d’aliments sains, même si dans certains cas, 
cela s’accompagnait d’une augmentation de la 
consommation de calories. Ces études et d’autres 
concluent que les taxes sur les boissons sucrées et les 
subventions sur les aliments sains peuvent influencer 
les habitudes alimentaires603,604. Cependant, il a 
également été noté que les subventions produisent 
davantage de distorsions que les transferts en espèces, 
et qu’elles sont coûteuses, souvent mal ciblées et 
difficiles à éliminer.

Les taxes de 10 à 20 pour cent sur la teneur en 
sucre des boissons sont souvent suggérées comme 
nécessaires pour avoir un impact appréciable sur 
la consommation de sucre605. Les gouvernements 
devraient également envisager de restreindre 
la teneur en sucre des boissons autorisées. 
Des actions supplémentaires devraient inclure des 
programmes d’éducation du public qui découragent 
la consommation de boissons sucrées, empêchent 
les médias ciblant les enfants de faire de la publicité 
pour ces boissons, et veiller à ce qu’ils soient 
interdits dans ces environnements où les enfants 
passent beaucoup de temps, comme les écoles et les 
associations sportives606. À l’heure actuelle, 23 pays 
africains imposent une taxe sur les boissons sucrées 
(tableau 26).

Les normes alimentaires peuvent également être 
utilisées pour réduire la disponibilité des aliments 
ayant des qualités indésirables. Par exemple, le Ghana 

a imposé des limites à la teneur en matières grasses de 
la viande importée et de la viande domestique, ce qui a 
entraîné une réduction importante des importations de 
queues de dindon et de pattes de poulet607.

La formation et l’éducation en matière de nutrition, 
la réglementation de la publicité et des 
recommandations nutritionnelles fondées sur le choix 
des aliments sont également nécessaires

Les efforts visant à rendre les aliments nutritifs 
abordables doivent être complétés par des 
campagnes d’éducation et de formation sur la 
nutrition et d’information du public, ainsi que 
par la réglementation de la publicité, l’étiquetage 
des aliments et l’amélioration de l’environnement 
alimentaire local. L’éducation, y compris l’éducation 
générale et l’éducation spécifique à la nutrition, 
s’est avérée être un moyen efficace d’améliorer la 
nutrition608. L’éducation nutritionnelle devrait non 
seulement fournir des informations sur l’importance 
de la diversité alimentaire, mais aussi suggérer des 
moyens spécifiques pour y parvenir dans le budget 
du ménage. Les données montrent que l’éducation 
nutritionnelle peut avoir un impact positif sur les 
choix alimentaires, même lorsque les ménages sont 
confrontés à des difficultés économiques609.

La formation nutritionnelle dispensée aux mères peut 
avoir un effet positif sur la croissance des enfants et 
les carences en micronutriments, principalement en 
améliorant les pratiques d’allaitement et l’alimentation 
complémentaire pendant le sevrage des jeunes 
enfants610. Un récent examen mondial mené dans 
les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire a 
confirmé que des conseils nutritionnels aux mères 
et des aliments nutritifs complémentaires pourrait 
faire significativement gagner du poids et de la taille 
aux enfants âgés de 6 à 24 mois611. La formation en 
nutrition peut également guider les ménages dans 
la façon de consommer des quantités suffisantes de 
micronutriments et avoir l’apport énergétique adéquat 
grâce à la diversification alimentaire. Un examen 
des interventions en milieu scolaire a révélé que la 
formation en nutrition dans les écoles était efficace 
pour lutter contre le surpoids et l’obésité, en particulier 
lorsqu’elle était combinée à des efforts visant à 
accroître l’activité physique612. Des interventions 
complémentaires, comme l’amélioration de 
l’assainissement, l’autonomisation des femmes et 
l’amélioration de l’accès aux établissements de santé, 

AFRIQUE VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 2020

| 113 |



DEUXIÈME PARTIE TRANSFORMER LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES POUR UNE ALIMENTATION  
		       SAINE ET ABORDABLE

contribuent à créer un environnement favorable et à 
améliorer les résultats nutritionnels.

Les campagnes d’information publique jouent 
également un rôle important dans la lutte contre la 
malnutrition en améliorant la compréhension par 
les ménages de ce qui constitue une alimentation 
nutritive. Ces campagnes ont été mises en œuvre par 
les gouvernements, le secteur privé et des partenariats 
public-privé. Ces campagnes sont aussi appelées 
«marketing social», car elles utilisent des méthodes de 
marketing commercial pour réaliser le bien social.

Des recommandations nutritionnelles fondées sur 
le choix des aliments peuvent être utiles dans le 
cadre de vastes campagnes d’information publique, 
mais seuls quelques pays africains ont élaboré ces 
recommandations. Ils communiquent en termes 
simples ce qui constitue une alimentation adéquate 
et nutritive, simplifiant ainsi l’information technique 
développée par les nutritionnistes pour la rendre 
d’une manière compréhensible au grand public. 
La FAO et l’OMS encouragent l’utilisation de ces 
recommandations depuis la Conférence internationale 
sur la nutrition de 1992. Elles ont évolué pour 
inclure non seulement la nutrition, mais aussi les 
préoccupations en matière de sécurité alimentaire et 
des recommandations concernant l’activité physique613.

L’efficacité des restrictions publicitaires pour 
influencer les choix alimentaires sains et améliorer les 
résultats nutritionnels fait débat. Toutefois, compte 
tenu des niveaux élevés de publicité, il est très 
probable que la publicité commerciale influence 
presque certainement les choix alimentaires et 
l’alimentation des consommateurs. Les États 
membres de l’OMS ont déjà approuvé une série de 
recommandations concernant la commercialisation de 
denrées alimentaires et de boissons non alcoolisées 
destinées aux enfants614. Celles-ci fournissent des 
conseils aux gouvernements sur l’élaboration de 
politiques visant à réduire l’impact sur les enfants 
de la commercialisation d’aliments riches en gras 
saturés, en acides gras trans, en sucres libres et en 
sel615. Dans de nombreux pays, il y a beaucoup de 
publicité sur les aliments destinés aux enfants, et 
les publicités portent généralement sur des aliments 
hautement transformés et riches en énergie ayant 
une valeur nutritive minimale616. À l’heure actuelle, 
six pays africains ont mis en place une politique 
visant à réduire l’impact sur les enfants de la 
commercialisation d’aliments et de boissons non 

alcoolisées riches en gras saturés, en acides gras trans, 
en sucres libres ou en sel.

L’étiquetage des aliments est un autre domaine qui 
pourrait compléter d’autres interventions de manière 
utile, car l’information sur l’étiquette est plus utile 
lorsque les consommateurs ont déjà suffisamment 
de connaissances pour comprendre l’information. 
L’étiquetage des aliments peut également être utile pour 
encourager la reformulation des produits. Cependant, la 
recherche sur l’efficacité de l’étiquetage des aliments à 
influencer le choix des consommateurs dans les pays 
en développement est très limitée. Il y a des raisons de 
s’attendre à ce que les étiquettes soient relativement 
inefficaces pour influencer les choix alimentaires des 
pauvres. D’une part, il semble raisonnable de supposer 
que les consommateurs pauvres sont plus préoccupés 
par le prix que par l’étiquetage. Les étiquettes sont 
également plus courantes pour les aliments transformés 
et emballés, plutôt que pour de nombreux produits 
vendus sur les marchés traditionnels de produits frais.

La voie à suivre
L’expérience de plusieurs pays qui ont mis en œuvre 
des programmes de nutrition montre qu’il est impératif 
d’avoir une vision commune sur l’éradication de la 
faim et l’élimination de la malnutrition sous toutes 
ses formes en utilisant l’approche des systèmes 
alimentaires. Au niveau international, le mouvement 
Renforcer la nutrition (SUN), les principes du droit 
à l’alimentation et d’autres initiatives, telles que le 
partenariat REACH (Efforts renouvelés contre la faim 
et la dénutrition chez les enfants) des Nations Unies, 
visent à fournir des orientations, une coordination et 
du soutien.

L’expérience des pays ayant mis en place des stratégies 
de nutrition efficaces, comme le Sénégal et le Kenya, 
montre qu’un leadership politique fort et engagé 
est essentiel pour réussir617. Un leadership politique 
fort est essentiel pour créer des coalitions et un 
engagement politique fort. La transformation des 
systèmes alimentaires en vue d’une alimentation saine 
concerne tous les secteurs et tous les ministères, ce 
qui veut dire qu’il est inévitable que les décideurs et 
les autres acteurs aient des points de vue différents, 
parfois contradictoires, sur les problèmes de nutrition. 
Une étape essentielle pour créer une vision commune 
consiste à rassembler les différents secteurs et parties 
prenantes, en allant souvent au-delà des systèmes 
alimentaires eux-mêmes.
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Les étapes suivantes fournissent une feuille de 
route pour une transformation rapide et efficace 
des systèmes alimentaires aux niveaux municipal, 
national, régional et mondial, par le biais de 
consultations, analyses et actions politiques avec les 
acteurs clés de haut niveau:

	� ÉTAPE 1: Analyse complète de la situation. 
Les gouvernements doivent avoir une 
compréhension approfondie de la situation en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 
ainsi que de la capacité des systèmes alimentaires 
à fournir des aliments nutritifs et à comprendre 
à quel niveau de prix, pour tous les segments de 
la population.

	� ÉTAPE 2: Les déterminants de coût des 
régimes alimentaires sains. Les gouvernements 
doivent identifier les déterminants de coût 
des aliments nutritifs le long des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, et dans quelle 
mesure les environnements alimentaires facilitent 
ou entravent l’accès physique, économique et social 
des populations à des régimes alimentaires sains. 
Ils doivent garantir une consultation intersectorielle, 
incluant des représentants des secteurs public et 
privé, et de la société civile, tout en mettant en place 
des mesures solides pour gérer les conflits d’intérêts.

	� ÉTAPE 3: Répondre aux besoins urgents 
des plus vulnérables. Tout en se préparant à 
la transformation des systèmes alimentaires, ils 
doivent s’assurer que des mécanismes adéquats 
de protection sociale et des mesures de soutien 
d’urgence sont en place pour aider à réduire les 
niveaux encore inacceptables de la faim et de la 
malnutrition sous toutes les formes.

	� ÉTAPE 4: Identifier les politiques et 
investissements permettant de tirer parti de 
la transformation des systèmes alimentaires. 
Ils doivent convenir d’un ensemble de politiques 
bien conçues et d’opportunités d’investissement 
dans tous les secteurs sociaux et économiques en 
vue de mettre en place des systèmes alimentaires qui 
tiennent mieux en compte la nutrition et qui offrent 
un meilleur accès à des régimes alimentaires sains et 
abordables pour l’ensemble de la population.

	� ÉTAPE 5: Mettre en œuvre les 
recommandations en matière de politiques 
et veiller à leur applicaton et impact. 

Ils doivent s’assurer que les mesures concernant les 
politiques et les investissements sont mis en œuvre 
conformément aux priorités convenues, soutenues 
par une législation, une réglementation et des plans 
d’investissement appropriés de la part de tous les 
acteurs des secteurs public et privé; mettre en place 
un système de suivi fondé sur des données probantes 
pour contrôler les progrès accomplis envers les cibles 
des ODD.

Un certain nombre de principes importants devraient 
guider la mise en œuvre de ces étapes. Premièrement, 
les systèmes alimentaires varient d’un pays à l’autre, 
tout comme la sécurité alimentaire et la situation 
nutritionnelle, ainsi que les facteurs de coût des 
aliments nutritifs. Par conséquent, la conception 
des instruments politiques et des stratégies 
d’investissement doit refléter le contexte spécifique du 
pays. Il est également important de comprendre et de 
favoriser les liens entre les zones rurales et urbaines.

Deuxièmement, il faut renforcer l’alignement 
des politiques en améliorant la planification et 
la coordination. Les systèmes alimentaires sont 
complexes et diversifiés et impliquent de nombreuses 
institutions et acteurs différents. Une volonté 
politique de haut niveau et une coordination 
importante sont nécessaires pour des efforts 
concertés entre les nombreux secteurs de l’économie 
concernés. Les efforts de coordination sont souvent 
entravés par un manque de financement et de 
professionnels qualifiés, ainsi que par l’incapacité 
à organiser des consultations de haut niveau. 
La coordination peut être renforcée par des examens 
multisectoriels des politiques et des évaluations 
d’impact, ainsi qu’en veillant à ce que la coopération 
repose sur des incitations communes. 

La plupart des investissements nécessaires et, 
en définitive, la transformation des systèmes 
alimentaires, proviendront du secteur privé. 
Toutefois, le secteur public est le premier responsable 
pour orienter le processus, fournir de biens publics 
et veiller à ce que personne ne soit laissé pour 
compte. Certaines interventions s’inscrivent dans 
le long terme, tandis que d’autres, comme celles qui 
visent à répondre aux besoins des personnes pauvres 
et vulnérables, sont à court terme. Les objectifs 
nutritionnels peuvent à court terme l’emporter sur les 
considérations de durabilité, mais à plus long terme, 
les deux objectifs doivent converger.
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ANNEXE
TABLEAU 1 DE L’ANNEXE
PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION (EN %)

Région/sous-régions/pays 2004-06 2009-11 2014-16 2015-17 2016-18 2017-19 2019

Afrique 24,5 18,9 18,3 18,5 18,6 18,6 19,1

Afrique du Nord 10,1 8,8 6,2 6,3 6,6 6,3 6,5

Algérie 6,7 4,5 3,2 3,2 3,1 2,8 n.d.

Égypte 6,5 5,4 4,6 4,7 4,7 4,7 n.d.

Libye n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Maroc 5,5 5,6 3,8 3,8 4 4,3 n.d.

Soudan 21,3 21,8 11,4 11,9 12,2 12,4 n.d.

Tunisie 4,3 3,5 <2,5 <2,5 <2,5 <2,5 n.d.

Afrique subsaharienne 28,4 21,3 21,2 21,4 21,4 21,4 22,0

Afrique centrale 41,7 30,4 28,2 28,8 28,7 29,0 29,8

Angola 52,2 37,9 19 19,5 19,4 18,6 n.d.

Cameroun 16,1 9,2 6,7 6,5 6,4 6,3 n.d.

Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Guinée équatoriale 37,9 40,3 35,4 36,4 37,9 39,6 n.d.

Gabon 34,1 33,7 25,3 25,9 27,4 28 n.d.

République centrafricaine n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République démocratique du Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Sao Tomé-et-Principe 14,5 17,3 14,1 15,1 15,9 16,6 n.d.

Tchad 9,2 14,3 14,5 13,4 12,1 12 n.d.

Afrique de l’Est 39,2 28,9 26,9 27,1 26,8 26,7 27,2

Burundi n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Comores n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Djibouti n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Érythrée n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Éthiopie 37,2 30,7 21,5 20,6 19,9 19,7 n.d.

Kenya 28,7 24,6 22,3 23,4 23,7 23 n.d.

Madagascar 33,5 30 40,2 41,4 41,2 41,7 n.d.

Malawi 22,5 17,3 17,4 17 18,6 18,8 n.d.

Maurice 5,1 4,7 5,8 5,4 5,5 5,3 n.d.

Mozambique 33,4 24,2 31 32,9 32,9 32,6 n.d.

Ouganda 34,9 23,9 33,9 34,8 34,9 35,6 n.d.

République-Unie de Tanzanie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Rwanda n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Seychelles -- -- n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Somalie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Soudan du Sud 31,7 31,6 24,8 24,4 24,5 25 n.d.
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Région/sous-régions/pays 2004-06 2009-11 2014-16 2015-17 2016-18 2017-19 2019

Zambie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Zimbabwe n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Afrique australe 5,9 5,4 7,0 8,0 7,0 7,9 8,4

Afrique du Sud 22,5 26,3 18,6 20,5 22,4 24,1 n.d.

Botswana 9,4 9,9 17 16,8 16,5 16,9 n.d.

Eswatini 13,8 11,7 36,8 37,4 37,9 32,6 n.d.

Lesotho 15,7 28,3 14,8 12,8 13,3 14,7 n.d.

Namibie 3,5 3,5 5 5,3 5,5 5,7 n.d.

Afrique de l’Ouest 16,0 12,1 14,3 14,2 14,6 14,3 15,2

Bénin 12,2 8,7 7,6 7,5 7,4 7,4 n.d.

Burkina Faso 23 19,3 17,6 18,1 18,7 19,2 n.d.

Cabo Verde 11,1 15,9 17,6 17,5 17,9 18,5 n.d.

Côte d’Ivoire 20,3 22,9 19,9 19,2 19,9 19,9 n.d.

Gambie 21,9 13,2 11,6 12 12 11,9 n.d.

Ghana 11,4 6,7 7,7 7,5 7 6,5 n.d.

Guinée n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Guinée-Bissau n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Libéria 35,9 32,2 38,8 38,8 38,4 37,5 n.d.

Mali 13,5 8,7 5,4 5,3 5,2 5,1 n.d.

Mauritanie 9,6 7,4 9,6 10,8 11,7 11,9 n.d.

Niger n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Nigéria 7,4 7,4 11,1 12 11,9 12,6 n.d.

Sénégal 17,4 9,8 11,4 10,3 9,6 9,4 n.d.

Sierra Leone 46,7 37,5 27,8 27,3 26,8 26 n.d.

Togo 27,8 24 21,3 21,3 21,1 20,7 n.d.

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49. Pour les sous-régions ou les regroupements plus grands, les estimations sont basées 
sur des données annuelles tandis que pour les pays, les estimations sont basées sur des moyennes triennales.
SOURCE: FAO

TABLEAU 1 DE L’ANNEXE
(SUITE)
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TABLEAU 2 DE L’ANNEXE
NOMBRE DE PERSONNES SOUS-ALIMENTÉES (EN MILLIONS)

Région/sous-régions/pays 2004-06 2009-11 2014-16 2015-17 2016-18 2017-19 2019

Afrique 192,6 196,1 216,9 224,9 231,7 236,8 250,3

Afrique du Nord 18,3 17,8 13,8 14,4 15,5 15,0 15,6

Algérie 2,2 1,6 1,3 1,3 1,3 1,2 n.d.

Égypte 4,9 4,5 4,2 4,5 4,6 4,6 n.d.

Libye n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Maroc 1,7 1,8 1,3 1,3 1,4 1,6 n.d.

Soudan 6,6 7,5 4,4 4,8 5 5,2 n.d.

Tunisie 0,4 0,4 n,r, n,r, n,r, n,r, n.d.

Afrique subsaharienne 174,3 178,3 203,0 210,5 216,3 221,8 234,7

Afrique centrale 39,7 40,0 43,5 45,8 47,2 49,1 51,9

Angola 10,2 8,9 5,3 5,6 5,8 5,7 n.d.

Cameroun 2,9 1,9 1,6 1,6 1,6 1,6 n.d.

Congo 1,2 1,4 1,2 1,3 1,4 1,5 n.d.

Guinée équatoriale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Gabon 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 n.d.

République centrafricaine n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République démocratique du Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Sao Tomé-et-Principe <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 n.d.

Tchad 3,8 4,8 5 5,3 5,7 6,1 n.d.

Afrique de l’Est 95,0 98,1 104,9 108,4 110,4 112,9 117,9

Burundi n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Comores n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Djibouti n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Érythrée n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Éthiopie 28,4 26,9 21,7 21,3 21,1 21,5 n.d.

Kenya 10,5 10,3 10,7 11,5 11,9 11,8 n.d.

Madagascar 6,1 6,3 9,7 10,3 10,5 11 n.d.

Malawi 2,8 2,5 2,9 2,9 3,3 3,4 n.d.

Maurice <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 n.d.

Mozambique 6,8 5,7 8,4 9,2 9,4 9,6 n.d.

Ouganda n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République-Unie de Tanzanie 12,2 14 12,8 13 13,4 14,1 n.d.

Rwanda 3,1 2,4 3,9 4,1 4,2 4,4 n.d.

Seychelles n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Somalie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Soudan du Sud -- -- n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Zambie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Zimbabwe n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.
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Région/sous-régions/pays 2004-06 2009-11 2014-16 2015-17 2016-18 2017-19 2019

Afrique australe 2,7 3,2 4,4 5,1 4,5 5,2 5,6

Afrique du Sud 1,7 1,8 2,8 3 3,1 3,3 n.d.

Botswana 0,4 0,5 0,4 0,4 0,5 0,5 n.d.

Eswatini <0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 n.d.

Lesotho 0,3 0,2 0,8 0,8 0,8 0,7 n.d.

Namibie 0,3 0,6 0,3 0,3 0,3 0,4 n.d.

Afrique de l’Ouest 36,9 37,0 50,3 51,2 54,2 54,7 59,4

Bénin 1 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 n.d.

Burkina Faso 3,1 3 3,2 3,4 3,6 3,8 n.d.

Cabo Verde <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 0,1 n.d.

Côte d’Ivoire 3,7 4,7 4,6 4,6 4,9 5 n.d.

Gambie 0,3 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 n.d.

Ghana 2,5 1,7 2,1 2,1 2 1,9 n.d.

Guinée n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Guinée-Bissau n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Libéria 1,2 1,3 1,7 1,8 1,8 1,8 n.d.

Mali 1,7 1,3 0,9 0,9 1 1 n.d.

Mauritanie 0,3 0,3 0,4 0,5 0,5 0,5 n.d.

Niger n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Nigéria 10,3 11,7 20,2 22,2 22,8 24,6 n.d.

Sénégal 1,9 1,2 1,7 1,5 1,5 1,5 n.d.

Sierra Leone 2,6 2,4 2 2 2 2 n.d.

Togo 1,6 1,5 1,6 1,6 1,6 1,6 n.d.

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49. Pour les sous-régions ou les regroupements plus grands, les estimations sont basées 
sur des données annuelles tandis que pour les pays, les estimations sont basées sur des moyennes triennales.
SOURCE: FAO
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ANNEXE

TABLEAU 3 DE L’ANNEXE
PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRAVE OU MODÉRÉE (FIES) (EN %)*

Région/sous-régions/pays

Prévalence de l’insécurité alimentaire  
grave au sein de la population totale

Prévalence de l’insécurité alimentaire modérée  
ou grave au sein de la population totale

2014-16 2015-17 2016-18 2017-19 2014-16 2015-17 2016-18 2017-19

Afrique 16,8 18,2 18,5 18,3 46,5 49,4 51,4 50,6

Afrique du Nord 9 10,4 11 9,3 26,4 30 36,8 31,1

Algérie 13 12,7 11,4 9,3 22,9 21,5 19,7 17,6

Égypte 8,4 9 8,9 7,8 27,8 33 36 34,2

Libye 11,2 12,4 14,3 16,8 29,1 30,9 33,2 35,9

Maroc n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 25,9

Soudan 9,1 9,3 9,1 9,1 18,2 19,4 20 20

Tunisie 13,4 14,4 15,4 16,4 41,4 43,9 46,4 48,9

Afrique subsaharienne 18,6 20 20,2 20,3 51,2 53,9 54,8 55,1

Afrique centrale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Angola 21 n.d. n.d. n.d. 66,5 n.d. n.d. n.d.

Cameroun n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Guinée équatoriale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Gabon n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République centrafricaine n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République démocratique du Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Sao Tomé-et-Principe n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Tchad n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Afrique de l’Est 23,8 25,2 24,5 23,9 57,9 61,7 61,1 60,2

Burundi n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Comores n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Djibouti n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Érythrée n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Éthiopie 14,5 15 14,8 14,1 56,2 58,3 59,4 57,9

Kenya 19,1 19,1 19,1 n.d. 56,5 56,5 56,5 n.d.

Madagascar n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Malawi 51,7 51,7 51,8 51,8 81,7 81,9 82 82,2

Maurice 5,2 5,9 6,3 6,7 13 16,6 18,5 20,5

Mozambique 40,7 40,7 40,7 40,7 68,4 68,4 68,4 68,4

Ouganda n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République-Unie de Tanzanie 3,2 3,2 3,2 n.d. 14,3 14,3 14,3 n.d.

Rwanda n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Seychelles 65,4 65,4 65,4 63,7 85,1 85,1 85,1 84,9

Somalie n.d. n.d. 23,8 23,8 n.d. n.d. 55 55

Soudan du Sud 17,5 18,5 19,5 20,6 58 60,7 63,4 66,3

Zambie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Zimbabwe 35,5 36,7 35,9 34,2 64,7 66,7 67 66,7
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Région/sous-régions/pays

Prévalence de l’insécurité alimentaire  
grave au sein de la population totale

Prévalence de l’insécurité alimentaire modérée  
ou grave au sein de la population totale

2014-16 2015-17 2016-18 2017-19 2014-16 2015-17 2016-18 2017-19

Afrique australe 19,5 19,7 19,9 19,7 44,4 44,6 44,8 44,8

Afrique du Sud 34,9 39,9 41,4 41,2 59,3 65 67,2 66,7

Botswana 29,4 29,4 29,4 30 62,6 62,6 62,6 63,3

Eswatini n.d. n.d. n.d. 27 n.d. n.d. n.d. 49,7

Lesotho 30,6 30,8 31 31,3 53,3 54,3 55,4 56,4

Namibie 18 18 n.d. n.d. 42,9 42,9 n.d. n.d.

Afrique de l’Ouest 12,5 13,8 14,9 15,8 44,3 46,4 48,6 50,5

Bénin n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Burkina Faso 10,1 11,3 12,5 13,9 42,4 44,1 45,8 47,7

Cabo Verde n.d. n.d. 9,6 9,6 n.d. n.d. 37,7 37,7

Côte d’Ivoire n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Gambie 23,6 23,6 23,6 24,6 52,7 52,7 52,7 54,3

Ghana 7,6 7,9 8,1 8,4 48,8 49,6 50,3 51,1

Guinée 44,3 47,1 49,7 49,7 72,5 73,4 74,1 74,1

Guinée-Bissau n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Libéria 63,1 62,5 62,1 60,4 87,6 88,6 89 88,5

Mali n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Mauritanie 14,2 18,7 22,1 22,4 31,6 37,6 42,5 44,8

Niger n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Nigéria 6,5 7,3 8,2 9,1 36,5 38,9 41,4 44,1

Sénégal 14,5 15,7 15,3 16,7 39,3 40,8 39,1 40,7

Sierra Leone 30,4 30,9 31,3 31,8 78,4 79,4 80,4 81,4

Togo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

NOTES: La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-régions. Dans ce 
rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique moyenne» selon le regroupement M49. Pour les sous-régions ou les regroupements plus grands, les estimations sont basées 
sur des données annuelles tandis que pour les pays, les estimations sont basées sur des moyennes triennales.
Les résultats nationaux sont présentés uniquement pour les pays pour lesquels les estimations sont basées sur des données nationales officielles ou en tant qu’estimations 
provisoires, basées sur les données de la FAO recueillies par le biais du Gallup World Poll, pour les pays dont les autorités nationales compétentes n’ont pas exprimé d’objection à leur 
publication. Notez que le consentement à la publication n’implique pas nécessairement la validation de l’estimation par les autorités nationales concernées et que l’estimation est 
sujette à révision dès que des données appropriées provenant de sources nationales officielles sont disponibles. Les agrégats mondiaux, régionaux et sous-régionaux sont basés sur 
des données recueillies dans environ 150 pays. 
SOURCE: FAO
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NOTESNOTES
PREMIÈRE PARTIE 

1  La comparaison des estimations entre les différentes éditions du 
rapport n’est pas possible car chaque année, les séries sont 
révisées avec des informations actualisées pour les bilans 
alimentaires, la population et le coefficient de variation (voir 
encadré 1).

2  La sous-alimentation est définie comme l’état d’un individu dont 
l’apport alimentaire habituel est insuffisant pour satisfaire, en 
moyenne, les besoins énergétiques alimentaires nécessaires pour 
mener une vie normale, active et saine. La prévalence de la sous-
alimentation (PoU) est une estimation du pourcentage d’individus 
au sein de la population totale qui sont dans un état de sous-
alimentation.

3  Une discussion approfondie du rôle que ces facteurs jouent dans 
la sécurité alimentaire peut être trouvée dans les trois dernières 
éditions de L’État de l’insécurité alimentaire et de la nutrition dans le 
monde et dans la Vue d’ensemble régionale de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition en Afrique: FAO, FIDA, OMS, PAM et 
UNICEF. 2017. L’État de l’insécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde 2017. Renforcer la résilience pour favoriser la paix 
et la sécurité alimentaire. Rome, FAO; FAO, FIDA, OMS, PAM et 
UNICEF. 2018. L’État de l’insécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde 2018. Renforcer la résilience face aux changements 
climatiques pour la sécurité alimentaire et la nutrition. Rome, 
FAO; FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2019. L’État de 
l’insécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2019. 
Se prémunir contre les ralentissements et les fléchissements 
économiques. Rome, FAO; FAO. 2017. Vue d’ensemble régionale 
de la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique. Le lien entre les 
conflits et la sécurité alimentaire et la nutrition: renforcer la résilience 
pour la sécurité alimentaire, la nutrition et la paix. Accra, 
FAO; FAO et CEA. 2018. Vue d’ensemble régionale de la sécurité 
alimentaire et la nutrition en Afrique. Faire face à la menace de la 
variabilité climatique et des extrêmes pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition. Accra, FAO; FAO, CEA et CUA. 2020. Vue d’ensemble 
régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique 2019. 
Limiter les dommages causés par les ralentissements et les 
fléchissements économiques à la sécurité alimentaire en Afrique. 
Accra, FAO. 104 pages. (également disponible sur https://doi.
org/10.4060/ca7343fr).

4  Les classifications de revenus proviennent de  
https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/
articles/906519.

5  Représenté par les boissons sucrées dans l’analyse présentée 
dans la deuxième partie.

6  Les estimations sur le coût et le caractère abordable des 
régimes alimentaires sont basées sur les travaux rapportés dans 
FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020. Transformer les 
systèmes alimentaires pour une alimentation saine et abordable. 
Rome, FAO. (également disponible sur  
http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/). Les 
concepts d’alimentation «saine» et «suffisamment nutritive» font 
référence à des régimes alimentaires spécifiques qui sont définis 
plus en détail ci-après.

7  Allen, T. 2017. The Cost of High Food Prices in West Africa. 
West African Papers, No. 8, Publications OCDE, Paris. 
(également disponible sur https://www.oecd-ilibrary.org/
development/the-cost-of-high-food-prices-in-west-africa_c2db143f-
en).

8  Willett, W., Rockström, J., Loken, B., Springmann, M., Lang, T., 
Vermeulen, S., Garnett, T., Tilman, D., DeClerck, F., Wood, A., et 
al. 2019. «Food in the Anthropocene: the EAT–Lancet Commission 
on healthy diets from sustainable food systems.» The Lancet, 
393(10170): 447‑492 [en ligne]. [Consulté en juin 2020]. https://
doi.org/10.1016/S0140-6736(18)31788-4.

9  En outre, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave 
(évaluée selon la FIES) est présentée, bien qu’il ne s’agisse pas 
d’un indicateur des ODD.

10  L’Assemblée mondiale de la Santé est le forum qui guide 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). Elle est l’organe 
suprême mondial d’élaboration de politiques en matière de santé 
et est composée de ministres de la santé des États Membres de 
l’OMS.

11  FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2020. L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020. Transformer les 
systèmes alimentaires pour une alimentation saine et abordable. 
Rome, FAO. (également disponible sur  
http://www.fao.org/documents/card/fr/c/ca9692fr/). 

12  Les estimations de la prévalence de la sous-alimentation au 
niveau des pays, le nombre de personnes sous-alimentées et les 
indicateurs de la FIES sont présentés dans l’annexe.

13  Pour une définition et discussion des systèmes alimentaires, voir 
la deuxième partie.

14  L’insécurité alimentaire aiguë fait référence à la pénurie 
alimentaire dont la gravité menace des vies ou des moyens 
d’existence, quels qu’en soient les causes, le contexte ou la durée, 
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tandis que l’insécurité alimentaire chronique fait référence à 
l’incapacité persistante ou saisonnière de consommer des aliments 
adéquats pour une vie saine et active, principalement en raison de 
causes structurelles. Voir Partenaires globaux de l’IPC. 2019. 
Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire: Manuel 
Technique version 3.0. Preuves et normes pour de meilleures 
décisions en sécurité alimentaire et en nutrition. Rome.

15  Les estimations au niveau national sont présentées dans le 
tableau 3 de l’annexe.

16  À l’instar de la PoU, les personnes en situation d’insécurité 
alimentaire grave, telle que mesurée par la FIES, sont peu 
susceptibles de se procurer suffisamment de nourriture pour 
satisfaire en permanence leurs besoins énergétiques alimentaires.

17  Viviani, S., Mane, E. et Cirillo, M. À paraître. Why are women 
more food insecure than men? Global gender differentials in 
access to food. Rome, FAO.

18  La carence en micronutriments est techniquement une forme de 
dénutrition mais est souvent désignée séparément car elle peut 
coexister avec une consommation adéquate ou excessive de 
macronutriments et entraîne sur le plan de la santé des 
conséquences différentes de celles associées au retard de 
croissance. Voir UNSCN. 2010. Sixth report on the world nutrition 
situation: progress in nutrition. Comité permanent du Système des 
Nations Unies sur la nutrition. Genève (Suisse).

19  Les enfants sont définis comme présentant un retard de 
croissance si La taille rapportée à l’âge est inférieure d’au moins 
deux écarts types à la valeur médiane des normes OMS de 
croissance de l’enfant.

20  Development Initiatives. 2018. 2018 Global Nutrition Report: 
Shining a light to spur action on nutrition. Bristol (Royaume-Uni), 
Development Initiatives.

21  Walker, S.P., Chang, S.M., Powell, C.A., Simonoff, E. et 
Grantham-McGregor, S.M. 2007. «Early Childhood Stunting 
Is Associated with Poor Psychological Functioning in Late 
Adolescence and Effects Are Reduced by Psychosocial 
Stimulation.» The Journal of Nutrition, 137(11): 2464‑2469 [en 
ligne]. [Consulté en juin 2020] https://doi.org/10.1093/
jn/137.11.2464.

22  Galasso, E. et Wagstaff, A. 2018. The Aggregate Income 
Losses from Childhood Stunting and the Returns to a Nutrition 
Intervention Aimed at Reducing Stunting. Documents de travail de 
recherche sur les politiques. Banque mondiale. (également 

disponible sur http://elibrary.worldbank.org/doi/
book/10.1596/1813-9450-8536).

23  Une discussion plus détaillée sur le coût du retard de 
croissance, sa relation avec la croissance économique et le succès 
relatif que certains pays – en particulier le Burkina Faso, le 
Ghana, le Kenya, Sao Tomé-et-Principe et le Sénégal – ont eu 
dans la réduction de la prévalence du retard de croissance peut 
être trouvée dans FAO, CEA et CUA. 2020. Vue d’ensemble 
régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique 2019. 
Limiter les dommages causés par les ralentissements et les 
fléchissements économiques à la sécurité alimentaire en Afrique. 
Accra, FAO. 104 pages. (également disponible sur https://doi.
org/10.4060/ca7343fr).

24  Development Initiatives. 2018. Global Nutrition Report 2018. 
Données nationales et sous-régionales: Afrique. (disponible sur 
https://globalnutritionreport.org/nutrition-profiles/).

25  La prévalence moyenne (non pondérée) est respectivement de 
19,2 et 26,8 pour cent pour les zones urbaines et rurales. Voir 
Development Initiatives. 2018. 2018 Global Nutrition Report: 
Shining a light to spur action on nutrition. Bristol (Royaume-Uni), 
Development Initiatives, p. 35.

26  Voir le tableau 6, p. 33 dans FAO, FIDA, OMS, PAM et 
UNICEF. 2020. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde 2020. Transformer les systèmes alimentaires pour 
une alimentation saine et abordable. Rome, FAO. (également 
disponible sur http://www.fao.org/documents/card/fr/c/
ca9692fr/).

27  L’émaciation est définie comme le rapport entre le poids et la 
taille inférieur à moins deux écarts-types, et l’émaciation sévère est 
définie comme le rapport poids/taille inférieur à moins trois écarts-
types, par rapport à la valeur médiane de poids/taille en 
référence à la population.

28  OMS. 2014. Cibles mondiales de nutrition 2025: note 
d’orientation sur l’émaciation. Genève (Suisse). Organisation 
mondiale de la Santé.

29  En 2019, la prévalence de l’émaciation chez les enfants de 
moins de 5 ans était inférieure à 5 pour cent (mais supérieure à 
3 pour cent) en Algérie, en Angola, au Cameroun, en Guinée 
équatoriale, au Gabon, au Kenya, au Libéria, au Mozambique, 
en Ouganda, en République-Unie de Tanzanie, à Sao Tomé-et-
Principe, aux Seychelles et en Zambie, alors qu’elle était inférieure 
à 3 pour cent e n Afrique du Sud, en Eswatini, au Lesotho, au 
Malawi, au Maroc, au Rwanda, en Tunsie et au Zimbabwe.
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NOTES

30  Chez les enfants de moins de 5 ans, le surpoids est 
caractérisé par un rapport poids/taille supérieur de deux écarts-
types ou plus à la valeur médiane des normes OMS de 
croissance de l’enfant, et l’obésité est définie comme un rapport 
poids/taille supérieur à trois écarts-types à la valeur médiane des 
normes OMS de croissance de l’enfant.

31  Black, R.E., Victora, C.G., Walker, S.P., Bhutta, Z.A., Christian, 
P., de Onis, M., Ezzati, M., Grantham-McGregor, S., Katz, J., 
Martorell, R. et Uauy, R. 2013. «Maternal and child undernutrition 
and overweight in low-income and middle-income countries.» The 
Lancet, 382(9890): 427‑451 [en ligne]. [Consulté en juin 2020] 
https://doi.org/10.1016/S0140-6736 (13) 60937-X.

32  OMS. 2020. Obésité et surpoids. Dans: OMS [en ligne]. 
Genève (Suisse). [Consulté en juin 2020]. https://www.who.int/
fr/news-room/fact-sheets/detail/obesity-and-overweight.

33  Plusieurs facteurs contribuent à l’anémie, mais on estime que la 
carence en fer en est la cause dans la moitié des cas. La carence 
en fer est causée par un apport ou une absorption insuffisants de 
fer, un besoin accru de fer pendant la grossesse ou les périodes 
de croissance, et une augmentation de la perte de fer due à la 
menstruation et à l’infestation par les helminthes. Il existe d’autres 
causes, qui coexistent souvent avec une carence en fer, comme le 
paludisme et d’autres carences nutritionnelles. L’anémie est une 
complication particulièrement importante du paludisme chez la 
femme enceinte. Les adolescentes enceintes sont particulièrement 
vulnérables à l’anémie car elles ont deux besoins en fer, pour leur 
propre croissance et celle du fœtus, et sont moins susceptibles 
d’accéder aux soins prénatals. 2014. Objectifs mondiaux de 
nutrition 2025: Note d’orientation sur l’anémie. OMS/NMH/
NHD/14.4. Genève (Suisse).

34  OMS et UNICEF. 2020. Estimations de l’insuffisance 
pondérale à la naissance, 2019 [en ligne]. [Consulté en juin 
2020]. https://data.unicef.org/topic/nutrition/;  
https://www.who.int/nutgrowthdb.

35  Dans tout ce rapport, on utilise le regroupement M49 des 
pays et groupements régionaux. Voir les notes du tableau 1 pour 
plus de détails sur les regroupements de pays.

36  Réseau d’information sur la sécurité alimentaire (FSIN). 
2020. 2020 Global Report on Food Crises. Joint Analysis for 
Better Decisions. Rome et Washington, DC, FAO, IFPRI et PAM. 
(également disponible sur https://www.fsinplatform.org/sites/
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Les éditions de 2017, 2018 et 2019 de ce rapport expliquent que la détérioration progressive de la sécurité alimentaire en Afrique 
est due aux conflits, aux extrêmes climatiques et aux ralentissements et fléchissements économiques, qui se chevauchent souvent. 

Ces chocs affectent fréquemment des populations déjà confrontées à une pauvreté chronique et n’ayant pas suffisamment accès à 
des services de protection sociale. La situation est exacerbée par des politiques qui ne favorisent pas une croissance équitable ou 
la réduction de la pauvreté.

On s’attendait également à une aggravation continue de la situation de sécurité alimentaire en 2020, car la pandémie de  
covid-19 et les mesures de confinement qui en découlent provoquent une crise sociale et économique dévastatrice dans de 
nombreux pays, avec des conséquences qui devraient durer de nombreuses années. 

Outre la faim, des millions de personnes souffrent de carences généralisées en micronutriments dans tous les pays d’Afrique, et 
dans beaucoup de ces pays, le surpoids et l’obésité apparaissent également comme des problèmes de santé importants. 

Les progrès globaux en matière de réduction de la malnutrition restent d’une lenteur inacceptable en Afrique. 

La réalisation des objectifs mondiaux en matière de nutrition ne sera possible que si nous veillons à ce que les populations soient 
nourries avec des régimes de qualité qui s’attaquent à toutes les formes de malnutrition.

Cependant, parmi tous les défis à relever pour y parvenir, le coût et l’accessibilité financière des aliments sont parmi les plus 
importants, en particulier dans le cas des aliments nutritifs. 

Les données présentées dans ce rapport montrent que près des trois quarts de la population africaine ne peuvent pas s’offrir un 
régime alimentaire sain, et que plus de la moitié ne peuvent pas s’offrir un régime alimentaire adéquat en termes de nutriments.

Pour que la majorité des Africains aient accès à une alimentation saine, les aliments nutritifs doivent devenir beaucoup  
plus abordable.
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